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RÉSUMÉ 

Le changement climatique, n’étant pas nouveau à l’échelle historique, entraîne 

maintenant des répercussions énormes auxquelles il faut s’attaquer. L’augmentation du 

niveau de la mer, des tempêtes, des pluies et des périodes de sècheresse sont des impacts 

actuels et potentiels qui touchent l’ensemble des régions du monde, surtout celles situées 

le long des côtes. L’adaptation à ces changements environnementaux est aujourd’hui une 

stratégie émergente qui mérite d’être diffusée. Le concept est actuellement étudié à 

travers une évaluation de la vulnérabilité sociale. De tels modèles théoriques considèrent 

non seulement les facteurs environnementaux, mais aussi les variables d’ordre social, 

politique, économique et institutionnel qui peuvent influencer la vulnérabilité sociale 

d’une population aux changements climatiques. Cette recherche a d’abord pour but de 

comparer le niveau de vulnérabilité sociale aux changements climatiques de deux régions 

côtières, Chéticamp au Canada et les communes d’Huong Phong et d’Hai Duong au 

Vietnam, avec les variables mentionnées ci-dessus découlant du modèle de la 

vulnérabilité sociale d’Adger. Les deux régions présentent des niveaux de développement 

différents, mais des modes de vie qui dépendent grandement des ressources naturelles. 

Les conclusions de l’étude démontrent bien le poids des divers facteurs dans l’étude de la 

vulnérabilité sociale aux changements climatiques. À Chéticamp, les impacts physiques 

et environnementaux des changements climatiques sont plutôt anticipés et la vulnérabilité 

sociale est ressentie au niveau individuel (salaires inférieurs et dépendance aux 

ressources naturelles) et institutionnel (réponse nationale adaptive posant problème). Pour 

Huong Phong et Hai Duong, l’évaluation démontre une influence similaire de ces deux 

types de facteurs, mais les impacts physiques des changements climatiques sont ressentis 

de façon beaucoup plus sévère. Deux interventions locales d’adaptation par des 

organisations non-gouvernementales (ONG) sont ensuite analysées afin de voir si et 

comment elles remédient à la vulnérabilité des populations respectives. Dans les deux 

cas, les interventions locales par les organisations non-gouvernementales (ONG) 

s’avèrent plus pertinentes et efficaces que les stratégies nationales d’adaptation étudiées 

avec les facteurs institutionnels du modèle. 
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ABSTRACT 

Climate change is not a new phenomenon. However, the severe environmental 

repercussions attributed to it today have to be addressed. Sea level rise and the increase in 

storms, rainfall and droughts are present and potential impacts that could affect all the 

regions in the world, especially those located on the coast. Adaptation to those 

environmental changes is an emerging strategy that needs to be shared. Today, the 

concept is better understood through a social vulnerability framework. Such models 

consider not only environmental and physical factors, but also the social, political, 

economical and institutional variables that can affect a population’s vulnerability to 

climate change. The present research firstly compares the level of social vulnerability to 

climate change through the above-mentioned variables, using Adger’s model, in two 

coastal regions, Cheticamp in Canada and the communes of Hai Duong and Huong 

Phong in Vietnam. Both regions are highly dependant on natural resources but present 

different levels of development. The results show a significant contribution of the social, 

political and environmental factors in the social vulnerability assessment to climate 

change. For Chéticamp, the physical impacts of climate change are mostly anticipated, 

and social vulnerability is most felt at the individual level (lower income and high 

dependence on natural resources), and at the institutional level (poor national adaptation 

response). Huong Phong and Hai Duong show similar results at those levels after the 

vulnerability assessment, in addition to experiencing more severe climatic events. Two 

local adaptation interventions by non-government organizations are then analysed to 

conclude if and how they address social vulnerability. In both cases, the local 

interventions are considered more relevant and efficient than the national strategies 

analysed through institutional factors.  
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INTRODUCTION 

Aucune région du monde n’est épargnée par les impacts des changements 

climatiques (CC). Même si une stratégie mondiale afin d’y remédier est à l’ordre du jour 

depuis quelques décennies, la situation environnementale continue à se détériorer. Entre 

temps, les populations doivent s’y adapter (Berrang-Ford, Ford et Paterson, 2011). 

Comme les conséquences affectent tous les territoires de façon différente, l’adaptation 

doit s’exécuter au niveau local tout en considérant l’aspect global de la crise climatique 

(Council on Foreign Relations, 2012).  

Les évènements climatiques extrêmes récents ont souligné d’importants 

dysfonctionnements quant à la prévention et à la gestion. L’adaptation aux CC est donc le 

sujet de l’heure pour ceux travaillant sur les enjeux environnementaux et 

développementaux (Marschke et collab., 2014). La compréhension actuelle de 

l’adaptation aux CC vient principalement de l’évaluation de la vulnérabilité (Adger et 

collab., 2007). Selon Adger (1999), une telle évaluation doit être multifactorielle, donc à 

la fois environnementale, sociale, politique et économique, afin de permettre la meilleure 

réponse adaptative possible.  

La présente recherche a pour but de comparer deux régions côtières dépendantes 

des ressources naturelles, Chéticamp et les communes d’Huong Phong et d’Hai Duong, 

selon une évaluation de leur vulnérabilité sociale aux CC. Deux interventions locales 

exécutées par des organisations non-gouvernementales (ONG) auprès de ces populations 

seront également comparées. Afin d’être efficaces, les interventions doivent elles aussi 

considérer l’entièreté des aspects sociaux, économiques, politiques et environnementaux 
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qui rendent vulnérables les populations ciblées (Adger, 1999, Faraco, 2006). Cependant, 

même avec l’unicité évidente de chaque situation, ce mémoire tentera de démontrer que 

les interventions proposées peuvent toutes les deux contribuer à l’avancement espéré des 

projets d’adaptation au niveau local, national et international. Il est logique de 

promouvoir les initiatives développées dans différentes régions du monde afin d’assurer 

un partage de connaissances et de pratiques.  

Question de recherche  

Ce mémoire tentera de répondre à la question de recherche suivante: quels types 

d’interventions locales sont menés actuellement dans la région centrale du Vietnam et au 

Canada atlantique afin de s’adapter aux CC?  

Plus spécifiquement : 

a) Selon les indicateurs du modèle d’Adger (1999), quel est l’état de la vulnérabilité 

sociale des populations à l’étude? 

b) En quoi la vulnérabilité sociale des deux régions est-elle semblable et/ou différente? 

c) Est-ce que les deux interventions considèrent tous les aspects nécessaires à la 

réduction de la vulnérabilité sociale dans chaque région? 

d) Est-ce que des pratiques semblent communes au sein des deux interventions? 

e) Quels seraient les aspects à améliorer au sein des interventions auprès des 

communautés vietnamiennes et à Chéticamp?   

Le premier chapitre de ce mémoire donnera un aperçu de l’état actuel des CC, c’est-à-

dire, les impacts présents et anticipés de façon globale et pour les communautés côtières, 

la gouvernance climatique et les réponses adaptatives préconisées aujourd’hui. Il 

présentera aussi le modèle de la vulnérabilité sociale qui sera appliqué aux deux études de 
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cas dans ce mémoire. Le deuxième chapitre comprend une description de la 

méthodologie utilisée, en plus de la justification du projet de recherche et du modèle 

théorique.  

Le troisième chapitre portera sur la présentation des indicateurs de vulnérabilité pour 

les deux régions à l’étude. Le quatrième chapitre permettra d’en faire la synthèse et de 

présenter les similarités et les différences observées entre les cas, en plus d’analyser la 

pertinence d’interventions locales selon les critères de la vulnérabilité sociale. 

Finalement, la conclusion résumera les résultats principaux de cette recherche. Elle 

traitera des facteurs principaux influençant la vulnérabilité sociale de Chéticamp et d’Hai 

Duong et d’Huong Phong, de la pertinence des interventions locales, des contributions 

scientifiques de ce mémoire et des pistes de recherches futures.  
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CHAPITRE I : REVUE DE LITTÉRATURE ET CADRE 

THÉORIQUE  

1. Les changements climatiques  

1.1.1 Définitions, origines et conséquences globales 

Les CC sont considérés comme étant le plus grand défi auquel l’humanité devra 

faire face. Selon la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC), le changement climatique se définit comme : « des changements de climat 

qui sont attribués directement ou indirectement à une activité humaine altérant la 

composition de l’atmosphère mondiale et qui viennent s’ajouter à la variabilité naturelle 

du climat observée au cours de périodes comparables » (Nations Unies, 1992a).  Il existe 

un large consensus dans la communauté internationale selon lequel le phénomène est en 

cours et que ses conséquences ont le potentiel d’affecter les secteurs sociaux, 

économiques et environnementaux de toutes les régions du monde (Adger, Arnell et 

Tompkins, 2005, Bruce et Haites, 2008, Burton, 2008, Warren, 2004). Dans ce sens, la 

l’atténuation des changements climatiques
1
, par l’intermédiaire de la réduction des 

émissions de gaz à effets de serre (GES)
2
, pratique qui jusqu’à tout récemment dominait, 

est essentielle pour la réduction des impacts futurs des CC, mais insuffisante. Il faut 

complémenter l’intervention avec l’adaptation des populations aux impacts déjà ressentis 

(Berrang-Ford, Ford et Paterson, 2011, Warren, 2004).  

La fluctuation du climat et de l’environnement est un processus naturel auquel 

toutes les espèces ont dû s’adapter. Il ne s’agit pas d’un nouveau concept (Berrang-Ford, 

                                                             
1
 L’atténuation est définie comme la modification ou la substitution des techniques employées dans le but 

de réduire les ressources engagées et les émissions de GES par unité de production. La pratique de 

l’atténuation découle de la mise en œuvre de politiques pertinentes (Baede, van der Linden et Verbruggen, 

2007). 
2
 Les GES dont les émissions ont le plus augmenté sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane et le 

monoxyde d’azote (Rampersadsingh, 2010).   
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Ford et Paterson, 2011, Burton, 2008, Warren, 2004). Cependant, la variation observée 

dans le climat  depuis le début de la révolution industrielle est trop importante pour être 

attribuée à ce cycle continu seulement. De nombreuses publications combinant le travail  

d’experts sur le climat sont diffusées fréquemment, dont celles du Groupe d’expert 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), groupe onusien qui produit un 

rapport exhaustif des causes, impacts et solutions potentielles afin de remédier aux CC 

(IPCC, 2014). Même si les avancées technologiques permettent aujourd’hui la prédiction 

de scénarios climatiques futurs, un niveau d’incertitude demeure quant à la sévérité et à la 

distribution des impacts. (Warren, 2004, IPCC, 2013, République Française, 2014). Les 

preuves dénonçant la gravité du phénomène et l’activité humaine comme sa cause 

principale sont toutefois alarmantes. Les hausses de températures importantes, la montée 

du niveau de la mer, l’accélération de l’érosion et l’augmentation de la fréquence 

d’évènements climatiques extrêmes
3

 sont toutes des conséquences actuelles et 

potentielles des CC (IPCC, 2013, République Française, 2014, Warren, 2004, World 

Bank, 2010). Le défi actuel consiste à mieux comprendre l’interaction potentielle entre 

ces facteurs climatiques et les autres facteurs environnementaux, sociaux et économiques 

propres aux populations à risque afin de permettre une adaptation adéquate et efficace.  

1.1.2 La pêche et les communautés côtières 

Le nombre de pêcheurs dans le monde est estimé à 36 millions, avec plus de 1,5 

milliard de consommateurs d’espèces aquatiques (Badjeck et collab., 2010). En terme de 

concentration géographique, Badjeck et collab. (2010, p. 375) font référence au terme 

                                                             
3
 Un évènement climatique extrême est un évènement (augmentations de température, vagues de chaleur, 

sècheresses, précipitations, tempêtes) considéré rare à un endroit particulier selon les statistiques (Baede, 

s.d., IPCC, 2013). 
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« tropical majority » afin de désigner le 90% des pêcheurs mondiaux qui se situent dans 

cette région et pratiquent l’activité à la petite échelle. Ce secteur populaire fait face à un 

double stress, c’est-à-dire celui des changements climatiques, en plus des dynamiques de 

la mondialisation qui encouragent l’industrialisation et mènent à la surutilisation des 

ressources (Badjeck, 2010, Perry et collab., 2011). La pêche est considérée extrêmement 

vulnérable aux chocs externes et un déclin dans la pratique est déjà observé dans 

plusieurs régions. En effet, les pêcheurs dépendent des ressources marines et aquatiques 

qui elles dépendent d’une stabilité environnementale (Badjeck, 2010, Béné, 2009). Un 

des plus grands défis en ce qui concerne la gouvernance globale environnementale 

demeure la durabilité des écosystèmes marins (Kalfagianni et Pattberg, 2013).  

Tout comme le CC global, un réchauffement des écosystèmes marins est 

considéré normal. Cependant, les changements perçus aujourd’hui sont différents et 

l’acidification causée par les émissions de CO2
 
s’avère problématique pour les espèces 

marines et leur habitat (Badjeck et collab., 2010). Les prédictions générales quant aux 

conséquences des CC sur ces écosystèmes traitent surtout d’extinctions locales et 

d’intrusion d’espèces marines. En lien avec les régions à l’étude, il est attendu que les 

régions des tropiques, dont le Vietnam, soient victimes d’extinction locale d’espèces. Des 

espèces qui y sont habituellement abondantes cesseraient de vivre dans plusieurs de ces 

régions et migreraient dans des latitudes plus hautes. La région Nord atlantique pourrait 

donc bénéficier des migrations venant des tropiques, mais des extinctions locales 

pourraient aussi être ressenties dans cette zone (Cheung et collab., 2009). Les espèces 

réagissent de façon différente aux changements climatiques alors leur distribution lors de 

ces migrations peut varier (Badjeck et collab., 2010).  
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En plus d’affecter les récoltes et la production, les CC peuvent aussi avoir des 

répercussions directes chez les gens qui pratiquent la pêche et qui habitent dans des 

régions côtières. Les écosystèmes des régions côtières démontrent une sensibilité 

particulière aux CC
4
. De telles zones sont caractérisées d’endroits intermédiaires, c’est-à-

dire là où la terre rencontre l’eau et l’eau douce, le sel.  Les terres et l’océan sont en 

constante interaction, ce qui diversifie les ressources disponibles, mais diminue la 

capacité adaptative (Brzeski, Graham et Baker, 2013). Les tempêtes, qui augmentent en 

fréquence et en intensité et la hausse du niveau de la mer menacent de telles régions par 

les inondations et la pollution des débris, la salinisation de l’eau et des sols et l’érosion. 

De telles augmentations du niveau de la mer, même minimes, sont significatives 

(Brzeski, Graham et Baker, 2013, Camare et Lane, 2013, Lane, 2011, Rampersadsingh, 

2010). La santé mentale et physique peut aussi être affectée par les CC. Les pertes de 

revenu associées à la diminution de la pratique de la pêche et les évènements extrêmes 

peuvent causer du stress, des dépressions et des blessures physiques chez les populations 

(Vasseur et Catto, 2008).  

Ces impacts, déjà présents à certains endroits et potentiels pour d’autres, seront 

ressentis à des échelles différentes sur le globe. Les changements environnementaux qui 

en découlent sont néfastes pour les communautés et des conséquences socioéconomiques 

comme la perte de terres, d’infrastructures de production, personnelles et 

communautaires et de ressources côtières ainsi qu’un déclin des gains économiques, 

écologiques et culturels associés à ces ressources sont probables. La diminution des 

revenus et surtout l’insécurité alimentaire, notamment en Asie sont d’autres 

                                                             
4
 Des exemples d’évènements côtiers climatiques extrêmes récents sont le typhon Haiyan aux Philippines et 

les ouragans Sandy et Katrina aux États-Unis (Camare et Lane, 2013).  
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conséquences potentielles (Badjeck et collab., 2010, Dolan et Walker, 2013, 

Rampersadsingh, 2010). Ces dernières sont vécues de façon plus intense lorsque la 

pauvreté est déjà présente. La gravité de ces conséquences et l’efficacité des réponses 

adaptatives demeurent cependant incertaines et des communautés seront gagnantes alors 

que d’autres, perdantes, face aux CC (Badjeck et collab., 2010). Le dernier rapport du 

GIEC publié en mars 2014 confirme le « risque de perte des écosystèmes marins et 

côtiers, de la biodiversité, et des biens, fonctions et services écosystémiques qu’ils 

apportent aux moyens de subsistance des régions côtières, en particulier pour les 

communautés de pêcheurs des régions tropicales et arctiques » (République Française, 

2014).  

1.2 La gouvernance climatique  

1.2.1 La CCNUCC et l’émergence de la société civile 

La stabilité du climat est un « bien public global » (Thoron, 2008, s.p.). La 

CCNUCC est le corps primaire qui gouverne le climat depuis le Sommet de la Terre de 

1992 à Rio. À ce jour, 195 pays ont ratifié l’accord qui dicte que les gouvernements 

doivent être actifs et transparents dans la lutte contre les CC par l’entremise de politiques, 

de financement et de coopération. Les actions qui en découlent concernent 

principalement la diminution des émissions de GES. Le protocole de Kyoto, adopté en 

1997, est le traité principal extrait des rencontres annuelles de la Convention. Il avait 

comme objectif une réduction de 5 % des émissions de GES par rapport aux niveaux de 

1990 entre 2008 et 2012. Par adhésion au principe 7 déclaré à Rio, celui des 
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« responsabilités communes, mais différenciées
5
 », les pays industrialisés et non les pays 

en voie de développement (PVD) étaient les principaux responsables du succès du 

protocole (Nations Unies, 1992, Riedy et McGregor, 2011, United Nations Framework 

on Climate Change, 2014). En 2009, la Convention s’est entendue sur la prévention d’une 

hausse de température maximale de 2°C et les discours post-Kyoto ont débuté. Malgré 

ces efforts, les cibles d’émission sont aujourd’hui loin d’être atteintes et les scénarios 

estiment une hausse de température probable de 4°C. Les enjeux de pouvoir entre les 

pays du Nord et du Sud, la tendance au comportement resquilleur, les intérêts financiers 

et surtout le refus des États-Unis et de la Chine d’y adhérer, émetteurs principaux de CO2,
 

contribuent à l’échec de Kyoto (Dirix et collab., 2013, Riedy et McGregor, 2011, Thoron, 

2008).  

Les critiques sont nombreuses envers l’inaction politique et l’approche 

descendante préconisée par l’entité onusienne (Dirix et collab., 2013, Riedy et McGregor, 

2011). Certains suggèrent l’abolition d’une telle structure et d’autres, son renforcement 

(Dirix et collab., 2013, Riedy et McGregor, 2011, Maréchal, 2008). De façon parallèle, 

un nombre important d’initiatives venant du bas est mis de l’avant au niveau national, 

dont les Plan d’action national d’adaptation (PANA)
6
, et local par le gouvernement et la 

société civile, dont les ONG. Leur rôle est de plus en plus reconnu et est considéré crucial 

et complémentaire dans la lutte contre les changements climatiques. Les conclusions du 

Sommet de la Terre de 2012 sont en accord avec ce constat et encouragent les initiatives 

                                                             
5
 Selon ce principe : « les pays développés admettent la responsabilité qui leur incombe dans l'effort 

international en faveur du développement durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent 

sur l'environnement mondial et des techniques et des ressources financières dont ils disposent » (Nations 

Unies, 1992b).  
6
 Les PANA sont des stratégies proposées par la CCNUCC afin de permettre aux PVD d’identifier les 

mesures adaptatives prioritaires à adopter afin de répondre adéquatement à la menace des CC. Aujourd’hui, 

près de 50 pays ont élaboré ce plan d’action (UNFCC, 2013, UNFCC, 2014).  
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« bottom-up » (Council on Foreign Relations, 2012, Dirix et collab., 2013, Faraco, 2006, 

Maréchal, 2008). 

1.2.2 La mitigation et l’adaptation 

Suite au rendement moindre du protocole de Kyoto, l’adaptation comme stratégie 

de lutte contre les CC est aujourd’hui un concept mis de l’avant à tous les niveaux et par 

plusieurs acteurs. L’atténuation demeure toutefois la stratégie qui a reçu le plus 

d’attention dans l’agenda climatique en terme de recherche et de politiques à cause des 

bénéfices assurés au niveau global et à long terme qui en découlent, en plus de la facilité 

de suivi et d’évaluation (voir la section 1.1.1). Malgré le besoin évident d’atténuation des 

changements climatiques, des arguments convaincants émergent sur le besoin de 

complémenter avec des méthodes d’adaptation (Füssel, 2007). 

Dans le contexte de cette recherche, il est possible de définir l’adaptation comme 

un ensemble de stratégies et d’actions menées par un groupe quelconque en réponse ou 

par anticipation aux conséquences des changements climatiques afin de réduire leur 

vulnérabilité aux impacts climatiques potentiels (Charles, 2009, p. 4, Warren, 2004, p. 9). 

Selon cette logique, les concepts d’adaptation et de vulnérabilité doivent être considérés 

ensemble, le succès du premier étant facilité par la diminution du deuxième (Kelly et 

Adger, 2000, Warren, 2004). La compréhension actuelle du concept vient principalement 

de l’évaluation de la vulnérabilité (Adger et collab., 2007). 

Les raisons expliquant l’émergence du concept remontent au constat que les 

émissions passées des GES affectent déjà le climat et continueront de l’affecter, du moins 

dans un futur rapproché, à cause de la quantité de GES qui continuent d’être émis dans 
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l’atmosphère. Dans cette optique, l’adaptation, qui permet un soulagement relativement 

immédiat des effets néfastes du climat changeant, peut être mise en œuvre à tous les 

niveaux et ne dépend pas entièrement de l’action réciproque des autres. L’adaptation est 

également une stratégie qui permet beaucoup de flexibilité. Elle peut être mise en oeuvre 

à court ou à long terme, en réponse ou en anticipation à un changement de climat, et au 

niveau individuel, local, gouvernemental ou sociétal (Adger et collab., 2007, Füssel, 

2007). Le concept est émergent et de nombreux articles, dont les derniers rapports du 

GIEC, y accordent beaucoup d’importance. La complémentarité des deux stratégies est 

optimale et nécessaire (Füssel, 2007, IPCC, 2013, République Française, 2014, Warren, 

2004). 

La capacité de s’adapter aux CC serait influencée par une multitude de facteurs 

dont les ressources économiques et naturelles, les réseaux sociaux, les institutions, la 

gouvernance, la technologie ainsi que la vitesse à laquelle les changements sont ressentis. 

Conséquemment, plusieurs argumentent que la capacité adaptative diffère selon les pays 

et les sociétés (Adger et collab., 2007, Badjeck et collab., 2010, Berrang-Ford, Ford et 

Paterson, 2010). Traditionnellement, ce sont les pays avec les revenus élevé et un niveau 

de développement supérieur qui étaient jugés comme ayant les meilleures capacités 

adaptatives aux CC et donc un niveau moindre de vulnérabilité, notamment à cause de 

leur abondance de ressources diverses (Berrang-Ford, Ford et Paterson, 2010, Moser et 

Ekstrom, 2010).  

Des études récentes présentent des résultats contradictoires par rapport à ces 

constats. Berrang-Ford, Ford et Paterson (2010) démontrent que des différences 

significatives existent entre l’adaptation dans les pays à revenu élevés et à revenus 
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faibles. Pour les premiers, l’adaptation serait davantage anticipée et à long terme, avec de 

multiples partenaires et plus de financement pour la recherche tandis que pour les 

deuxièmes, l’adaptation serait en réponse à des évènements climatiques. Pour le domaine 

des pêches les résultats de Perry et collab. (2011) démontrent une adaptation similaire 

dans quatre pays malgré un niveau de développement différent. L’importance de 

ressources monétaires est aussi contestée suite à une étude qui démontre que des petites 

communautés pauvres dans l’est du Pacifique et dans les Caraïbes réussissent à s’adapter 

uniquement avec l’aide de ressources humaines et sociales (Adger et collab., 2007). Les 

réactions déficientes de pays industrialisés tels les États-Unis, l’Australie et certains pays 

en Europe face à des désastres climatiques récents appuient cet argument (Moser et 

Akstrom, 2010). Le débat demeure ouvert.  

1.3 La vulnérabilité sociale 

1.3.1 Émergence du concept et définitions 

Il existe depuis longtemps plusieurs approches sur l’adaptation aux désastres 

naturels centrées autour de la vulnérabilité plutôt « naturelle », voire physique des 

territoires et des populations. Dominant jusqu’aux années 70, ce paradigme identifiait la 

nature comme seule responsable des dommages suite à l’avènement d’un désastre 

quelconque. Les solutions proposées découlant de cette vision sont très techniques et 

objectives et visent principalement les infrastructures (Gaillard, 2008, Gaillard, 2010).  

L’augmentation de désastres naturels en lien avec les changements climatiques et 

la constatation de l’échec de telles mesures de gestion en parallèle avec la contribution 

des sciences sociales dans le domaine ont entraîné un véritable changement de perception 

(Gaillard, 2008, Gaillard, 2010). Cette vision est critiquée aujourd’hui par plusieurs 
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experts qui dénoncent la considération trop physique et technique des impacts des 

changements climatiques et des solutions proposées au détriment des facteurs sociaux 

(Adger, 1999, Charles, 2009, Kelly et Adger, 2000). Selon Ribot (2009, s.p.),  

« vulnerability does not just fall from the sky », argument qui confirme le poids qu’ont les 

structures sociales, économiques et politiques sur les dommages que causera un 

évènement climatique. Les modèles de vulnérabilité aux CC dominants les plus récents 

sont centrés sur la relation aujourd’hui indissociable entre l’humain et son 

environnement. Cette façon courante de percevoir ce lien se traduit par une analyse 

socioécologique de la vulnérabilité des populations. Ils doivent être étudiés ensemble afin 

d’arriver à une évaluation adéquate (Adger, 2006, Gaillard, 2008, Gaillard, 2010). Ces 

modèles sont également prudents de concevoir le système comme étant 

multidimensionnel. Les variables sont considérées au niveau local, intermédiaire et global 

(Adger, 1999, Adger, 2006, Füssel, 2007, Turner, 2003).  

De façon générale, la vulnérabilité aux changements climatiques est aujourd’hui 

définie comme «the degree to which a system is susceptible to climate change, and is 

unable to cope with the negative effects (Charles, 2009, p. 3)». En tenant compte de ce 

constat, le modèle de vulnérabilité sociale d’Adger (1999) suggère que la vulnérabilité 

aux CC est socialement différenciée et l’évaluation seule des dangers climatiques sur une 

région donnée ne permet pas une compréhension adéquate du contexte. L’argument 

d’Adger selon lequel « without people there is no disaster », selon Adger (1999, p. 251), 

semblable à celui évoqué par Ribot (2009),  insiste aussi sur le fait que la vulnérabilité 

des populations aux CC est intimement liée aux réalités actuelles sociales, économiques, 

politiques et comment elles influencent les modes de vie et leurs capacités adaptatives 
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(Reghezza, 2006). Lorsque la vulnérabilité est évaluée de façon multidimensionnelle, il 

devient possible d’identifier quels facteurs spécifiques mettent à risque les populations 

ciblées. Ceci facilite le processus de planification pour les interventions futures (Ribot, 

2009). La gravité associée à l’omission de ces réalités lors de l’évaluation de la 

vulnérabilité des groupes à risque s’observe dans l’instauration de politiques non 

appropriées et des interventions inadéquates qui en découlent (Adger, 1999, Charles, 

2009). Pour Adger (1999, p. 252), il importe de considérer la vulnérabilité comme étant 

la combinaison de facteurs sociaux et des risques environnementaux associés aux aspects 

physiques des CC. Ces risques qui, à la base, sont indépendants du système social 

deviennent incontestablement liés.  

1.4. Présentation du modèle théorique 

1.4.1 Description générale 

Le cadre théorique proposé pour ce mémoire est celui de la vulnérabilité sociale 

définie par Adger (1999). Certains propos du modèle de vulnérabilité de Turner et collab. 

(2003), y sont aussi incorporés. En tenant compte des critiques évoquées dans la section 

précédente, il propose un modèle qui comprend une série d’indicateurs sociaux, 

économiques, politiques et environnementaux afin d’évaluer de façon plus complète la 

vulnérabilité d’une population quelconque aux conséquences des changements 

climatiques.  

1.4.2 La vulnérabilité et la pauvreté 

La pauvreté et la vulnérabilité sont deux concepts intimement liés et s’avèrent 

extrêmement pertinents dans le cadre de cette recherche. Les populations à l’étude, 

décrites plus loin, sont dites pauvres selon leur contexte respectif. Vivant majoritairement 
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de la pêche, elles seraient particulièrement vulnérables aux CC. Leur dépendance aux 

ressources naturelles, et la difficulté d’accès à un gagne-pain alternatif rendent souvent 

ces populations plus vulnérables aux impacts des CC et peuvent entraîner la perte ou le 

dédommagement de leurs possessions personnelles (maisons) et des infrastructures 

communautaires et portuaires (Badjeck et collab., 2010, Béné, 2009). Un manque de 

directions adaptatives au niveau local de la part d’organisations externes se traduit 

souvent en des pratiques encore plus néfastes pour l’environnement (Adger, 1999). 

L’importance accordée à l’analyse de la pauvreté dans le modèle d’Adger (1999) à l’aide 

des deux variables décrites plus haut à différents niveaux est ainsi cruciale dans une telle 

analyse (Fisher et collab., 2013).  

1.4.3 Concepts et indicateurs 

À la base, le modèle d’Adger (1999) divise le concept de vulnérabilité en deux 

entités : la vulnérabilité individuelle et la vulnérabilité collective, afin de différencier 

adéquatement l’ampleur des enjeux affectant une région quelconque et les populations 

qui y habitent.  

1.4.4 La vulnérabilité individuelle 

Ce type de vulnérabilité s’observe au niveau individuel et est déterminé par 

l’accès aux ressources, la diversité dans le revenu et le statut social. Il est possible de le 

mesurer selon le taux de pauvreté et le niveau de dépendance aux ressources, avec le 

revenu comme indicateur quantitatif (Adger, 1999). Le revenu comme indicateur de 

vulnérabilité individuelle est pertinent vu son lien avec la marginalisation et le manque 

d’accès aux ressources, aspects cruciaux à la sécurité des individus faisant face aux 

risques climatiques (Adger, 1999, Vasseur et Catto, 2008). Selon la logique du modèle, 
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un revenu plus bas serait associé à un niveau de vulnérabilité élevé à cause de 

l’incapacité des individus affectés à subvenir à leurs besoins de base, besoins relatifs 

selon la région et le contexte. La dépendance aux ressources est le deuxième indicateur 

de vulnérabilité individuelle. Il est mesuré par la diversification et la stabilité du revenu 

(Adger, 1999).  Chez les pêcheurs, il est crucial d’avoir accès à une source de revenu 

autre quelle celle associée à la pêche où à l’espèce principale exploitée. Les effets pervers 

sont la pauvreté et le « piège de la spécialisation » à cause des migrations des espèces et 

des conséquences du climat sur les infrastructures personnelles et portuaires (Badjeck et 

collab, 2010, p. 379).  

1.4.5 La vulnérabilité collective 

La vulnérabilité collective concerne également les individus à risque, mais à un 

niveau communautaire, régional ou national. (Adger, 1999). L’indicateur principal est la 

mesure de l’inégalité qui a un lien direct avec la distribution des services et indirect avec 

la pauvreté par les répercussions que ce manque de service implique pour les ménages 

concernés et leur capacité de gérer les impacts des CC. Les indicateurs quantitatifs 

proposés sont le produit intérieur brut (PIB) par tête et la présence ou non d’inégalités 

relatives à l’accès de services en comparaison à d’autres régions ou pays. Le PIB par tête 

permet de mesurer le niveau de vie et le bien-être économique d’une population donnée 

(OECD iLibrary, 2009). La vulnérabilité collective se différencie de la vulnérabilité 

individuelle par les indicateurs qui sont plutôt imposés et par l’étendue de l’effet des 

indicateurs sur une population entière (Adger, 1999).  Dans le cadre de cette recherche, 

c’est au niveau collectif que s’insert la variable de la vulnérabilité physique, voire 

environnementale face à l’ampleur de l’impact des changements climatiques. Il sera 
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possible de l’évaluer par une description biophysique du territoire et des impacts 

environnementaux prédis, présents et antécédents vécus dans les deux régions (Füssel, 

2007).  

1.4.6 Les institutions et les réponses adaptatives  

La variable centrale au modèle d’Adger (1999) est celle des relations entre les 

actions des institutions, à tous les niveaux, et leur influence sur chacun des indicateurs de 

vulnérabilité. C’est au niveau institutionnel que les politiques émanent et permettent une 

amélioration potentielle de la capacité des individus à s’adapter aux CC par 

l’intermédiaire de politiques environnementales, mais également sociales et 

économiques. À l’aide d’une analyse qualitative, le chercheur sera en mesure de cerner la 

convenabilité des politiques par rapport à la vulnérabilité des individus ainsi que les 

changements institutionnels effectués en réponse à cette vulnérabilité, le cas échéant 

(Adger, 1999). L’harmonie entre les politiques institutionnelles et les écosystèmes est 

importante. Elles doivent être flexibles et présenter des buts et des objectifs clairs. 

(Badjeck et collab., 2010). 

L’aspect adaptatif sera incorporé à cette variable. L’adaptation aux CC, peu 

importe à quel niveau, n’est jamais autonome, mais s’inscrit plutôt dans une interaction 

entre une région et sa population et les processus règlementaires des institutions au 

pouvoir, et ce, tant à l’échelle locale que nationale (Adger, Arnell et Tompkins, 2005, 

Charles, 2012, Turner et collab., 2003). Le thème de l’adaptation étant central à ce 

mémoire, une attention particulière sera accordée aux réponses adaptatives des deux 

régions à l’étude. Les programmes généraux et les politiques climatiques spécifiques au 

contexte, en plus d’une intervention spécifique à chaque cas, seront décrits de façon aussi 
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exhaustive que possible afin de capter l’information nécessaire à l’analyse. Il est optimal 

que les réponses concilient la pauvreté, la réduction de la vulnérabilité, la gouvernance 

(des pêches dans le cas de cette recherche) et les politiques climatiques. Les 

collaborations internationales sont aussi recommandées (Badjeck et collab., 2010, Turner 

et collab., 2003).  

Il sera donc question dans l’analyse de cette variable de combiner des indicateurs 

quantitatifs à une analyse qualitative des institutions quant à leur fonctionnement actuel, 

leur évolution et leur degré de contrôle sur ces indicateurs de vulnérabilité. Le contexte 

historique et culturel est indissociable (Adger, 1999).  

1.5 Cadre conceptuel 

Le schéma présenté à la figure 1 est issu de la revue de littérature développée dans 

les pages précédentes. Le cadre conceptuel élaboré ci-dessous se base sur le modèle de la 

vulnérabilité sociale pour mieux comprendre si les deux interventions à l’étude 

s’inscrivent dans une logique d’efficacité selon les besoins de la population. Le modèle 

suggère que la vulnérabilité doit être considérée selon des facteurs physiques, mais 

également sociaux, économiques et politiques afin d’évaluer adéquatement la capacité 

d’adaptation des populations aux CC (Adger, 1999, Turner, 2003). Le modèle propose 

des indicateurs quantitatifs de vulnérabilité individuelle et collective combinés à une 

analyse de nature plus qualitative sur les institutions au pouvoir et de leur l’influence sur 

la vulnérabilité des populations.  
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Figure 1 : Cadre conceptuel : la vulnérabilité sociale aux CC 

 

Source : adapté d’Adger (1999) et Turner et collab. (2003). 

Tableau 1 : Récapitulatif des variables et des indicateurs  

Variable Indicateur(s) 

Vulnérabilité individuelle 

Pauvreté Revenu 

Dépendance aux ressources/climat Diversification du revenu 

Vulnérabilité collective 

Inégalités PIB par tête, accès relatif aux services  

Impacts physiques Description de l’environnement physique 

et des impacts environnementaux et 

climatiques ressentis 

Les institutions et les réponses adaptatives 

Institutions Description des institutions pertinentes aux 

Vulnérabilité 
sociale 

Vulnérabilité 
individuelle 

-pauvreté 

-dépendance aux 
ressources 

Analyse 
institutionnelle 

Réponse 
adaptative 

(Programes et 
politiques 

climatiques) 

Vulnérabilité 
collective 

-inégalités 

-impacts physiques 
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deux régions et l’implication et la 

convenabilité des politiques sur la 

vulnérabilité individuelle et collective des 

populations  

Réponses adaptatives Description des politiques climatiques 

nationales 
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CHAPITRE II : MÉTHODOLOGIE ET JUSTIFICATION DU 

PROJET DE RECHERCHE  

2.1 Méthodologie 

2.1.1 Conception de la recherche 

Ce mémoire a été rédigé sous la supervision de la professeure Melissa Marschke 

de l’École de développement international et mondialisation. Les documents analysés 

sont des rapports d’études et de recherches issus des gouvernements et d’organisations 

non-gouvernementales ainsi que des articles scientifiques. Ils proviennent de sources 

secondaires. Les avantages associés à cette méthode d’analyse sont des coûts monétaires 

et temporels moindres (Findlay, 2006, Turgeon et Bernatchez, 2009).  

La logique de comparaison derrière la méthodologie de cette recherche est une 

réplication théorique, c’est-à-dire qu’il est attendu que les deux cas présentent des 

évaluations différentes de la vulnérabilité (Yin, 2009). À priori, les facteurs principaux 

distinguant les deux régions sont le niveau de développement, l’assistance financière 

disponible et les impacts ressentis des changements climatiques. L’argument autrefois 

valide qui stipule que les pays plus riches sont ceux qui présentent des stratégies 

d’adaptations plus adéquates est aujourd’hui débattu (Badjeck et collab., 2010, Berrang-

Ford, Ford et Paterson, 2011, Perry et collab., 2011). Il est attendu que ce mémoire puisse 

contribuer à l’éclaircissement de ce débat, surtout pour les régions dépendantes des 

écosystèmes marins et côtiers. À partir d’une théorie existante, celle d’Adger (1999) et de 

Turner (2003), il sera question de compiler les indicateurs pour Chéticamp et les 

communes d’Huong Phong et d’Hai Duong
7
 par rapport à leur vulnérabilité sociale aux 

CC (voir tableau 1). Les données pour ces indicateurs sont disponibles dans les 

                                                             
7
 Pour ce mémoire, les deux communes seront analysées ensemble, l’initiative locale d’adaptation visant 

ces deux territoires.  
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documents provenant des ONG et dans les bases de données nationales. D’une 

perspective comparative, les similarités et différences extraites des descriptions 

présentées de chaque cas dans la section au début du 3
e
 chapitre rendront l’analyse 

intéressante. Le chercheur sera ensuite capable d’analyser si et comment deux exemples 

de projets locaux d’adaptation remédient à la vulnérabilité des populations. La 

comparaison de ces deux cas ajoute un élément exploratoire à ce mémoire, car les 

recherches qui comparent ces deux régions semblent pratiquement inexistantes. La 

sélection des cas est aussi justifiée par la familiarité du chercheur avec les deux régions, 

un travail de terrain ne s’inscrivant pas dans le cadre de ce mémoire.  

2.1.1 Limites de la méthode 

Comme la présente recherche est un mémoire, cela a limité les possibilités, autant 

au niveau du temps passé sur le terrain que sur le volume de recherche à effectuer. 

Aucune entrevue n’a été effectuée et cette recherche n’a produit aucune donnée primaire. 

Le chercheur a interprété des données déjà existantes. Comme l’analyse est à la fois 

quantitative et qualitative, il peut être difficile d’évaluer concrètement l’état de la 

vulnérabilité des populations et la pertinence des interventions. Cependant, les indicateurs 

proposés par le modèle sont ceux qui sont comparés afin d’assurer l’exhaustivité et 

d’orienter le chercheur lors de son analyse. La fiabilité des données est aussi une limite 

importante à mentionner. Comme la plupart des données nécessaires à l’évaluation des 

deux cas proviennent de sites des gouvernements nationaux et de documents rédigés par 

des ONG, l’influence désirée de ces partis doit être considérée dans l’interprétation des 

données.  
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 2.1.3 Justification du choix du modèle théorique 

Le choix de ce modèle est d’abord justifié par sa caractérisation 

multidimensionnelle de la vulnérabilité. Les variables proposées, à la fois au niveau 

social, politique, environnemental et physique, sont catégorisées comme étant les quatre 

aspects nécessaires à considérer lors d’une analyse visant la réduction des risques 

environnementaux et climatiques. Comme les deux régions à l’étude présentent des 

caractéristiques semblables, mais aussi différentes, surtout par rapport au niveau de 

développement et des réalités politiques, un modèle avec des indicateurs neutres est 

optimal afin d’éviter l’omission de réalités propres à ces dernières, ce qui est le cas avec 

le cadre théorique d’Adger (1999). Une évaluation la plus complète possible d’une région 

par rapport à sa vulnérabilité aux CC est optimale pour les implications politiques 

(Füssel, 2007). La relation entre l’humain et son environnement, aujourd’hui nécessaire 

aux modèles de la vulnérabilité est aussi incorporée de façon évidente au niveau 

individuel, collectif et institutionnel.  

L’importance accordée à la pauvreté comme précurseur à la vulnérabilité aux CC 

dans le modèle a également influencé le choix du chercheur (Adger, 1999, Fisher et 

collab., 2013). La réduction de la pauvreté étant centrale à toute analyse en 

développement international, le modèle, en plus de proposer une vulnérabilité 

multifactorielle, maximise la pertinence et la contribution future de cette recherche quant 

à l’importance de l’exécution d’une évaluation globale qui inclut la pauvreté, lors de la 

mise sur pied de politiques climatiques et d’interventions. Finalement, ce projet de 

recherche étant un mémoire, les indicateurs proposés par Adger (1999) et Turner (2003) 

sont à la fois informatifs et disponibles sans une recherche de terrain.  
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2.1.4 Justification du projet de recherche 

La présente recherche est d’abord justifiée par le niveau actuel de compréhension 

de la vulnérabilité et de l’adaptation aux CC jugé insuffisant, notamment par le GIEC 

(2014) ainsi que par Berrang-Ford et ses collègues (2011). Ils suggèrent que des 

recherches combinant des facteurs sociaux et économiques, en plus de scénarios 

climatiques sont nécessaires au développement d’interventions adaptatives et à leur 

évaluation. L’analyse avec le modèle d’Adger (1999) proposée dans ce mémoire présente 

la vulnérabilité comme un concept multifactoriel qui considère ces aspects cruciaux, tout 

en permettant une évaluation de la performance adaptative par la comparaison avec des 

interventions effectuées dans les contextes d’analyse respectifs. Le choix de s’intéresser à 

des communautés vivant de la pêche comme contexte d’intervention adaptative aux CC, 

quoique qu’également pragmatique, répond à des critiques notamment par rapport au 

manque de données actuelles sur de telles communautés, surtout dans les PVD. Le 

partage de ces données contribue à augmenter l’efficacité de politiques et des 

interventions (Béné, 2009). De façon plus globale, compte tenu de la différenciation 

géographique de la gravité des impacts des CC et de la nécessité des populations à s’y 

adapter, une telle recherche comparative permet également de présenter les similitudes et 

les différences qui peuvent être pertinentes pour des interventions adaptatives 

communautaires dans des contextes semblables à ceux évoqués dans ce mémoire.  
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CHAPITRE III : PRÉSENTATION DES CAS 

3.1 Le Canada et le Vietnam  

3.1.1 Comparaison générale 

Le Canada est un État fédéré démocratique dans lequel le pouvoir législatif est 

partagé entre les deux ordres du gouvernement : le gouvernement fédéral et les 

gouvernements provinciaux. Les municipalités sont la responsabilité du gouvernement 

provincial. Le Canada possède une gamme de ministères et d’institutions (voir l’annexe 

I) (Arsenault, 2008, Bureau du Conseil privé, 2010). En théorie, le Canada est considéré 

comme une fédération relativement centralisée, ce qui permettrait l’innovation et 

l’implémentation de politiques à plusieurs niveaux de gouvernance (Doern et Stoney, 

2013, Lachapelle, Borick et Rabe, 2012). En lien avec cette recherche, au Canada, la 

gestion de l’environnement est compétence partagée. Cette structure opérationnelle 

démontre toutefois des avantages coopératifs, mais aussi des désavantages dans le cas 

d’un manque de communication entre les entités différentes (Snodden et Wingle, 2009). 

La situation actuelle au Canada se démarque par la présence d’un gouvernement 

majoritaire
8
, une économie nationale et internationale fragile et une nouvelle opposition

9
 

forte à la fois à l’intérieur et à l’extérieur du Parlement (voir le tableau 2 pour des 

indicateurs spécifiques). 

Le Vietnam est un État unitaire communiste à parti unique dans lequel le pouvoir 

est centralisé au Parti Communiste Vietnamien (PCV). Le contrôle ultime des ministères 

et des activités de l’État est dans les mains de l’Assemblée nationale. Des représentants 

                                                             
8
 Le gouvernement actuel est le premier majoritaire depuis 2004 (Doern et Stoney, 2013).  

9
 Cette opposition fait référence au Nouveau Parti Démocratique qui est l’opposition officielle pour la 

première fois dans l’histoire de la politique canadienne et à l’influence grandissante des provinces, groupes 

d’intérêts et médias sociaux sur la gouvernance (Doern et Stoney, 2013).  
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avec des fonctions assignées au niveau provincial, du district et des communes font aussi 

partie de la structure opérationnelle hiérarchique et ils partagent les décisions sur l’impôt 

et les dépenses (voir l’annexe II pour une liste des ministères) (France Diplomatie, 2014, 

United Nations, 2004, World Bank, 2013a). Le PCV est représenté par des comités au 

niveau provincial à Thua Tien Hue, dans le district d’Huong Tra et dans la commune 

d’Hai Duong (voir l’annexe III pour une liste des unités administratives représentées à 

Huong Tra) (Thi Xa Huong Tra, 2009).   

Suite à la guerre contre les Américains qui a ravagé le pays pendant presque deux 

décennies, des progrès importants ont pu être observés avec l’avènement des réformes 

« doi moi » (renouveau) en 1986 vers une économie ouverte. Depuis 2010, le pays fait 

partie de la catégorie de revenu intermédiaire selon la classification de la Banque 

Mondiale et l’économie est soutenue par l’exportation de produits agricoles et 

manufacturiers. Le taux de pauvreté a aussi été réduit de plus de moitié
10

. Le pays a pour 

objectif d’atteindre une économie industrialisée d’ici 2020 (voir le tableau 2 pour des 

indicateurs clés). 

Tableau 2 : Indicateurs clés pour le Canada et le Vietnam 

Indicateur Canada (valeur pour 2012 

sauf si indiqué) 

Vietnam (valeur pour 

2012 sauf si indiqué) 

Population 34,75 millions 88,77 millions 

Espérance de vie 81 ans 76 ans 

Années de scolarisation 

moyennes 

12,3 ans (2010) 11,9 ans 

Indice de développement 

humain 

0,911 (11
e
 rang) 0,617 (127

e
 rang) 

Langue(s) officielle(s) Anglais et français Vietnamien 

Dépenses sur la santé 11,2% du PIB (2011) 6,8% du PIB 

                                                             
10

 Entre 1993 et 2008, le taux de pauvreté est passé de 58% à 14% (UNDP, 2013).  
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Dépenses sur l’éducation 5,4% du PIB (2011) 6,3% du PIB 

Produit intérieur brut (PIB) 

ajusté à la parité de pouvoir 

d’achat  

1 483 586 US (x 1 million) 322 717 000 US (x 1 

million) 

Revenu national brut par 

habitant 

51 570 US 1500 US 

Catégorie de revenu Revenu élevé : OCDE Intermédiaire : tranche 

inférieure 

Indice de Gini 0,321 (2005) 0,376 

% de la population vivant 

sous le seuil de pauvreté 

national 

9,6% (2009) 17,2% 

Indice de bonheur 65
e
 rang mondial 2

e
 rang mondial 

Source : Banque Mondiale, 2014a, 2014b, 2014c, Central Intelligence Agency, 2014a, 2014b, 2014c, 

Happy Planet Index, 2014 TUAC Canada, 2014, UNDP, 2011, UNDP, 2013, World Trade Organization. 

2013. 

3.2 Le Canada atlantique et Chéticamp 

3.2.1 Mise en contexte 

Figure 2 : Carte géographique du Canada atlantique 

 

Source : Agence de promotion économique du Canada atlantique, 2012 
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Figure 3 : Carte géographique de Chéticamp 

 

Source : CDÉNÉ, 2014 

À cause de sa diversité géographique, écologique,  économique, et sociale, les 

réalités varient grandement d’une région à l’autre au Canada. Le Canada est le pays avec 

le plus long littoral du monde. La région atlantique
11

 est principalement définie par ses 

zones côtières est assujettie à une variété d’évènements climatiques extrêmes (voir figure 

2) (Camare et Lane, 2013, Warren, 2004). De plus, à cause de l’importance économique 

des secteurs agraires de la région depuis plusieurs décennies, la pêche incluse, 

l’épuisement des ressources naturelles est plus avancé en comparaison avec le reste du 

pays (Kheraj, 2013, Vasseur et Catto, 2008). Le vieillissement de la population, des 

revenus globaux plus faibles que la moyenne nationale, un nombre élevé de 

communautés rurales et la prépondérance des emplois saisonniers
12

 sont des 

caractéristiques propres à la région (Atlantic Provinces Economic Council, 2005, Vasseur 

                                                             
11

 La région atlantique comprend le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l’Île du Prince Édouard et 

Terre Neuve et Labrador (Vasseur et Catto, 2008).  
12

 Des variations importantes sont observées dans le taux d’emploi entre les saisons d’été et d’hiver pour les 

secteurs de la pêche et du tourisme (Atlantic Provinces Economic Council, 2005).  
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et Catto, 2008).  

Chéticamp est une communauté bilingue de descendance acadienne située sur la 

côte nord-ouest de l’île du Cap-Breton en Nouvelle-Écosse, province dans laquelle 70% 

de la population habite à moins de 60 kilomètres des côtes (voir figure 3). Environ 55% 

des habitants de Chéticamp ne parleraient que le français à la maison et plus de 75% 

d’eux admettent pouvoir parler français. La population est d’environ 3000 habitants et est 

à la baisse. En 2011, près d’un quart de la population était âgée de 65 ans et plus
13

 et la 

tendance à l’exode auprès des jeunes est grandissante, notamment à cause du manque de 

diversité d’emplois. Longuement isolée à cause de sa situation géographique, la 

communauté demeure authentique et est reconnue pour son organisation communautaire 

exemplaire et sa culture vibrante. Les secteurs les plus lucratifs sont la pêche 

commerciale et le tourisme
14

. Les deux industries sont considérées comme étant 

interreliées à cause de leur dépendance sur le climat et le bien-être des côtes (Arsenault, 

2008, Arsenault, 2009, Brzeski, Graham et Baker, 2013, CDÉNÉ, 2014, Basaran et 

collab., 2011, Government of Nova Scotia, 2011).  

3.2.2 La vulnérabilité individuelle 

À Chéticamp
15

, comme dans plusieurs régions atlantiques, l’économie dépend des 

ressources naturelles. La pêche est depuis longtemps un des moteurs économiques 

principal de la communauté et emploi 20% de la population. Suite à l’effondrement des 

                                                             
13

 Au niveau provincial, 16% de la population est âgée de plus de 65 ans et au niveau national, 14,8% 

(Statistiques Canada, 2014).   
14

 Les statistiques provinciales démontrent que les activités liées à la mer telles les sorties à la plage, la 

dégustation de fruits de mer et l’observation de baleine sont les plus populaires auprès des touristes dans la 

région (Brzeski, Graham et Baker, 2013).  
15

 Il est important de noter que certaines des statistiques présentées dans l’ensemble de ce mémoire sont 

extraites de données qui représentent la région de Chéticamp/St-Joseph le Moine ou bien le comté 

d’Inverness. Ces territoires regroupent plusieurs petites communautés, dont celle de Chéticamp.  
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stocks et au moratoire de la morue dans les années 90
16

, ce sont aujourd’hui le homard et 

le crabe des neiges qui sont les plus lucratifs pour les pêcheurs. L’industrie crée 

également des emplois indirects dans les secteurs secondaires et tertiaires tels la 

transformation de ressources halieutiques, le déchargement, le transport, la vente et la 

l’entretien. Le secteur des services, notamment celui du tourisme, est de plus en plus 

populaire et embauche près de 1000 personnes dans la région de Chéticamp. De façon 

générale, la majorité des emplois à Chéticamp sont saisonniers, dont ceux dans les 

secteurs de la pêche et du tourisme. Seulement 23% des travailleurs sont des travailleurs 

annuels. La Nouvelle-Écosse est considérée comme la province la moins saisonnière en 

Atlantique avec une variation de 8% des emplois pendant l’été et l’hiver (Arsenault, 

2008, Arsenault, 2009, CDÉNÉ, 2014, Brzeski, Graham et Baker, 2013).  

Il était estimé en 2005 que la moitié de la population de Chéticamp se trouvait sur 

le seuil de la pauvreté. Pour les habitants de la région, il est considéré normal de se fier 

aux prestations d’assurance-emploi lors des périodes hors saison qui durent pour plus de 

deux tiers de l’année (Radio-Canada, 2005). Le taux de chômage en 2011 était de 16,1% 

en comparaison avec 10% au niveau provincial. En 2006, le revenu individuel moyen 

était de 26 799 dollars canadiens (CAD) par année à Chéticamp. Ce chiffre est inférieur 

aux moyennes de la province et du pays (voir tableau 3). La Nouvelle-Écosse est la 

province avec l’écart de revenu le plus grand entre les régions rurales et urbaines 

(Government of Nova Scotia, 2011, Rural Communities Impacting Policy Project, 2003).  

                                                             
16

 En 1992, suite à l’effondrement des stocks de certaines espèces de poissons, un moratoire sur la morue 

entre en vigueur à Terre Neuve. En 1994, il s’étend sur toute la région atlantique et affecte les récoles des 

pêcheurs en Nouvelle-Écosse et du Golfe St-Laurent. D’autres espèces comme le flétan et le tombent aussi 

sous cette politique la même année (Société Radio-Canada, 2008). 
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Tableau 3 : Comparaison entre les indicateurs de revenu annuel moyen par 

habitant pour Chéticamp et le reste du Canada 

Endroit Indicateur de revenu (CAD) 

Chéticamp 26 799 (2006) 

Nouvelle-Écosse 31 795 (2006) 

Canada  37 302 (2006)  

Source : Gouvernement de la Nouvelle Écosse, 2012. 

3.2.3 La vulnérabilité collective 

Le taux de pauvreté et d’inégalité du revenu au Canada dépasse aujourd’hui la 

moyenne des pays de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique 

(Fédération Canadienne des municipalités, 2010). Plusieurs inégalités socioéconomiques 

sont présentes entre la région atlantique et le reste du Canada. En 2010, le PIB par tête 

était de 38 475 CAD en Nouvelle-Écosse, soit le 2
e
 plus faible des provinces atlantiques. 

La moyenne canadienne pour le même indicateur était de 47 606 CAD (Employment and 

Social Development Canada, 2014). De façon générale, les provinces avec une 

population rurale plus importante vont présenter des indicateurs économiques et sociaux 

moindres (Statistics Canada, 2005). Globalement, au cours des vingt dernières années, la 

Nouvelle-Écosse présente le pire rendement économique au Canada (CBC News, 2014).  

En Nouvelle-Écosse, comme dans l’ensemble du Canada, les inégalités d’ordre 

social et économique affectant le bien-être des collectivités sont prédominantes entre les 

régions rurales et urbaines. Dans l’ensemble de la région atlantique, ce sont les centres 

urbains qui ont bénéficié du développement économique au détriment des zones rurales. 

Ces enjeux sont très pertinents au contexte néo-écossais où environ 43% de la population 

habite en milieu rural (voir l’annexe IV) (Statistics Canada, 2011). En comparaison avec 
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les grands centres urbains comme Halifax, les opportunités d’emplois et les revenus sont 

moins élevés et les niveaux d’éducation sont inférieurs (voir l’annexe V). Environ un 

tiers de la population à Chéticamp ne possède aucun diplôme. De façon générale, les 

travailleurs saisonniers sont ceux les moins éduqués (Atlantic Provinces Economic 

Council, 2005, Government of Nova Scotia, 2011). Les populations sont aussi en déclin à 

cause des migrations urbaines associées à la rareté d’emplois, ce qui menace 

particulièrement la durabilité des secteurs saisonniers
17

 de ces régions, qui sont aussi les 

plus lucratifs pour Chéticamp (Arsenault, 2009, Atlantic Provinces Economic Council, 

2005, Burns, Bruce et Marlin, s.d., Savoie, 2010).  

Au Canada, l’état de santé est souvent moins bon dans les régions rurales. 

Certaines maladies comme le cancer, les troubles cardiovasculaires et la dépression sont 

plus communes dans ces milieux et l’espérance de vie est moins élevée. Des 

comportements considérés moins bons pour la santé comme le fait de fumer, de boire de 

l’alcool et la malnutrition sont aussi plus fréquents (RCIP, 2003). Ceci affecte 

directement la capacité de croissance et de production économique de régions rurales, 

surtout celles les plus isolées chez lesquelles il est plus difficile de bénéficier de l’effet 

« trickle-down » du développement économique des grands centres (Savoie, 2010).  

Pour l’ensemble du Canada, les services de santé de base sont financés par l’État 

(Santé Canada, 2014). Les filets sociaux sont aussi nombreux et selon des critères 

d’éligibilité, il est possible d’avoir accès à des régimes de pensions adéquats et à une 

gamme de prestations (invalidité, enfants, éducation et emplois) (Gouvernement du 

                                                             
17

 Dans la région atlantique, près de la moitié des employés saisonniers sont âgés de 45 ans et plus. Une 

relève est nécessaire de la part des jeunes (Atlantic Provinces Economic Council, 2005).  
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Canada, 2013). L’accès aux services en Nouvelle-Écosse est habituellement bien 

distribué entre les régions rurales et urbaines (Malcolm, 2014). Chéticamp est choyé de 

pouvoir offrir des services adéquats de base en santé et en éducation
18

, plusieurs des 

institutions desservant cette partie de la province étant situés à Chéticamp même ou tout 

près (Arsenault, 2008). Pour les services plus spécialisés, surtout en santé, les gens 

doivent tout de même se rendre dans les grands centres d’Halifax ou de Sydney (voir 

Annexe VI) (Basaran et collab., 2011). Au niveau communautaire, les services de loisirs 

sont aussi nombreux. L’accès à l’eau est assuré par un système municipal ou par des puits 

privés pour l’ensemble de la région de Chéticamp, et l’électricité est desservie par Nova 

Scotia Power partout en Nouvelle-Écosse (Arsenault, 2008).  Une étude menée par 

Tremblay et Hudon (2006) dénonce l’accès inégal aux services francophones au sein des 

plusieurs communautés francophones et acadiennes en Nouvelle-Écosse. À Chéticamp, la 

qualité des services dans les deux langues n’est pas problématique, autant au niveau des 

organismes communautaires et gouvernementaux
19

 (Arsenault, 2008, Aucoin, 2007). 

L’environnement physique de Chéticamp est diversifié. Le village est entouré à la 

fois du Golf St-Laurent et des hautes terres du Cap-Breton (faisant partie de la chaîne des 

Appalaches) qui s’élèvent à plus de 365 mètres (Department of Housing and Municipal 

Affairs, 2013, Région de Chéticamp, 2014a). Le centre-ville donne sur une baie dans 

laquelle la rivière Chéticamp se déverse (Basaran et collab., 2011). Les infrastructures 

principales à Chéticamp sont le port, les quais et la promenade. Une route secondaire liée 

                                                             
18

 Chéticamp possède le seul centre de santé communautaire et la seule une clinique médicale de la région. 

Deux écoles, une francophone et une anglophone ainsi qu’un campus universitaire francophone s’y 

trouvent aussi à proximité (Arsenault, 2008).  
19

 À Chéticamp, le français serait utilisé comme langue de communication primaire dans plusieurs 

organismes locaux. Les autres fonctionneraient de façon bilingue (Aucoin, 2007). 
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à l’autoroute permet aux gens de se rendre et de quitter Chéticamp facilement (Basaran, 

2011, Brzeski, Grahram et Baker, 2013, Région de Chéticamp, 2014b).  

Le climat actuel habituel à Chéticamp est maritime avec des hivers doux et des 

étés modérés. La région entière se distingue par les « suètes »
20

, vents du sud-est 

occasionnels qui peuvent souffler jusqu’à 200 kilomètres à l’heure. Ils sont causés par la 

topographie du territoire montagneux et la température de l’eau (Cheticamp, 2014, 

Région de Chéticamp, 2014d, Vasseur et Catto, 2008). Plusieurs habitants de la 

communauté disent avoir remarqué des changements de température. Les hivers sont plus 

chauds, les chutes de neige ont diminué et la mer ne gèle pas autant. L’été et le printemps 

sont plus froids et l’automne s’allonge graduellement (Basaran et collab., 2011).  

La région atlantique est particulièrement vulnérable aux conséquences des CC à 

cause de ses nombreuses zones côtières. Un réchauffement global de 0,3°C a été observé 

de 1948 à 2005 et des augmentations de température de 2 à 4 degrés Celsius et de 1,5 à 6 

pour l’été et l’hiver sont anticipées d’ici 2050. L’augmentation dans la fréquence des 

tempêtes et des inondations, l’érosion et la montée du niveau de la mer sont prédites pour 

l’ensemble de la région à des magnitudes différentes (Vasseur et Catto, 2008). En 

Nouvelle-Écosse, quatre prédictions principales sur le climat sont notées en ce qui 

concerne la température, les précipitations, le niveau de la mer et les tempêtes (voir les 

annexes VII et VIII pour une description plus détaillée) (Basaran et collab., 2011).  

À Chéticamp, les CC ont le potentiel d’affecter négativement l’économie de la 

région. La pratique de la pêche dépend entièrement de la santé des écosystèmes côtiers et 

                                                             
20

 Les « suètes » sont seulement observés à deux endroits au monde, soient la région de Chéticamp et la 

région de Wreck House à Terre-Neuve (Cheticamp, 2014).  
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marins, de la température et des infrastructures portuaires. La disponibilité des espèces 

marines pourrait diminuer significativement à cause de la concentration grandissante de 

CO2 dans les océans. Des relocalisations, des extinctions et des changements biologiques 

et comportementaux chez certaines espèces sont probables. Pour les pêcheurs en 

atlantique, les permis spécifiques requis selon l’espèce récoltée et la période de temps 

allouée à l’activité rendent difficile une adaptation rapide de leur part. Des pénuries 

d’espèces peuvent aussi contribuer à augmenter les coûts de vente des produits et affecter 

les secteurs secondaires et tertiaires qui en dépendent. L’augmentation d’évènements 

climatiques extrêmes augmente le risque d’accidents au travail pour les pêcheurs (Breski, 

Graham et Baker, 2013, Vasseur et Catto, 2008). Les conséquences potentielles sur le 

tourisme sont mitigées. Le développement infrastructurel de l’industrie sur le long de la 

côte est de moins en moins profitable à cause de l’érosion et des tempêtes et les 

températures moins prévisibles durant la saison touristique pourraient affecter le taux de 

participation aux activités en plein-air. Cependant, les temps plus doux en automne 

pourraient allonger la saison touristique. Des ajustements seront nécessaires (Basaran et 

collab., 2011).   

De façon globale, les CC anticipés ont aussi le potentiel d’endommager davantage 

les infrastructures. À Chéticamp, la condition du port et de la promenade
21

 s’est 

détériorée considérablement à cause de l’érosion et de la diminution de la couche glaciale 

durant l’hiver. La communauté ne possède pas les fonds nécessaires pour les rénovations. 

Du financement de la part du gouvernement est requis (Basaran et collab., 2011, Brzeski, 

Grahram et Baker, 2013). Quelques évènements climatiques extrêmes ont déjà eu des 

                                                             
21

 Plusieurs entreprises locales se trouvent le long de la promenade et leur fonctionnement à long terme est 

menacé si elle n’est pas entretenue (Barasan et collab., 2011).  
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conséquences sérieuses, dont la tempête hivernale de 2004 « White Juan » qui a paralysé 

la communauté durant plus d’une semaine (Basaran et collab., 2011).   

3.2.4 Les institutions et les réponses adaptatives 

Le gouvernement fédéral actuellement en place et la récession économique de 

2008 influencent des pratiques austères afin de diminuer le déficit et les coupes 

budgétaires
22

 affectent les emplois et les services disponibles, malgré la déclaration du 

contraire. Le plan d’action économique du Canada déclare prioriser entre autres la 

création d’emplois, la santé, la sécurité et la prospérité des citoyens (Gouvernement du 

Canada, 2014, Plan d’action économique du Canada, 2014b). Plusieurs rapports affirment 

l’opposé. La qualité des services de santé
23

 et des filets sociaux
24

 est en déclin et des 

coupes budgétaires importantes de 3% à 10% ont été effectuées dans la plupart des 

ministères (Canadian Health Coalition, 2014, Canadian Labour Congress, 2014, Doern et 

Stoney, 2013, Public Service Alliance Canada, 2013, Fédération canadienne des 

municipalités, 2010). De façon parallèle, les institutions financières du pays demeurent 

parmi les plus stables et la croissance économique est soutenue par l’industrie 

grandissante du pétrole (Anand, 2009, Central Intelligence Agency, 2014).  

Au niveau provincial, la Nouvelle-Écosse possède les institutions permettant des 

services adéquats et un développement économique (voir l’annexe VI), mais est paralysée 

                                                             
22

 Il est difficile d’obtenir des statistiques exactes et légitimes sur les coupes budgétaires.  
23

 Le budget fédéral de 2014 prévoit modifier le fonctionnement des transferts fédéraux vers les provinces 

de façon à ce que les provinces avec les populations les moins élevées, les plus isolées et les plus âgées 

reçoivent moins de fonds. Ceci diffère du fonctionnement actuel où les fonds sont proportionnels dans 

toutes les provinces (Canadian Health Coalition, 2014).  
24

 Les programmes d’assurance emplois et de pensions ne sont plus priorisés dans le budget fédéral. Il est 

de plus en plus difficile pour les Canadiens  d’y avoir accès et les compensations ont diminué (Canadian 

Labour Congres, 2014, Fédération canadienne des municipalités, 2010, Public Service Alliance of Canada, 

2014).   
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en partie par les coupes budgétaires fédérales qui diminuent le financement et suppriment 

des emplois (Morley, 2014, Nova Scotia Canada, 2014). La communauté de Chéticamp 

est représentée au niveau municipal dans le comté d’Inverness (Arsenault, 2008, 

Municipality of the County of Inverness, 2014).  

Le Canada fait aujourd’hui piètre figure sur la scène internationale en terme de 

politiques sur le climat. Pays autrefois bien impliqué dans la lutte vers la fin des années 

80, il fut le premier à se retirer du protocole de Kyoto en 2011. En terme de mitigation, la 

cible actuelle est une réduction de 17% des émissions des GES par rapport aux chiffres 

de 2005, cible beaucoup moins ambitieuse qu’avec Kyoto (David Suzuki Foundation, 

2014, Drexhage, 2009, National Round Table on the Environment and the Economy, 

2012). Dans le cas des politiques sur la mitigation, le partage du fardeau entre les 

différentes provinces et régions s’avère plus difficile à cause de la distribution inégale des 

secteurs énergivores au sein du pays (Snoddon et Wiggle, 2009).  

Au niveau national, les rapports gouvernementaux déclarent prioriser l’adaptation 

des Canadiens aux CC par l’intermédiaire de plusieurs stratégies et programmes récents 

tels le « Cadre stratégique fédéral sur l’adaptation »
25

 établie en 2011 (voir l’annexe IX),  

la « plateforme d’adaptation»
26

 créée en 2012 (voir l’annexe X) en plus du Plan d’action 

économique du Canada qui financerait les programmes fédéraux de neuf  ministères 

depuis 2011. En lien avec l’industrie de la pêche, le Programme des services d’adaptation 

                                                             
25

 Le cadre agit comme guide pour les mesures d’adaptation prises au niveau national. Il a pour but 

d’établir une vision à moyen terme, des objectifs et des critères d’intervention pour l’ensemble du Canada 

(Gouvernement du Canada, 2011). 
26

 Cette plateforme combine la collaboration du gouvernement, d’industries et d’organisations diverses et 

de représentants provinciaux et régionaux afin de faire la promotion de stratégies adaptatives développées 

lors de telles coopérations (Ressources Naturelles Canada, 2014a).   
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aux changements climatiques en milieu aquatique
 27

, le projet d’adaptation exécuté par le 

ministère des Pêches et Océans en est un exemple (Environnement Canada, 2013, Pêches 

et Océans, 2014, Plan d’action économique du Canada, 2014a, Ressources naturelles 

Canada, 2014a). Les objectifs cités dans les documents sont plus ou moins clairs et les 

actions décrites concernent davantage le financement. Il est difficile de confirmer la mise 

en œuvre de telles politiques lorsque des coupes budgétaires importantes dans le 

ministère de l’environnement ont été rapportées. De plus, il est encore trop tôt pour 

pouvoir observer des résultats concrets, la considération officielle de l’adaptation dans les 

politiques fédérales datant de 2012 seulement (Gouvernement du Canada, 2011, Public 

Service Alliance of Canada, 2012).  

Pour l’ensemble du pays, les assurances de logements ne couvrent par les 

dommages des inondations associés à des évènements climatiques. Le code national du 

bâtiment ne considère pas encore les conséquences des changements climatiques sur les 

logements. Le gouvernement fournit des compensations monétaires afin de couvrir les 

coûts de réparation, mais cette pratique est considérée par plusieurs comme étant néfaste 

et coûteuse. La perception du risque d’habiter dans un endroit assujetti à de tels 

évènements chez l’individu serait diminuée par la certitude de prestations 

gouvernementales (Feltmate et Thistlethwaite, s.d., National Round Table on the 

Environment and the Economy, 2011).  

C’est au niveau municipal, provincial et régional que les politiques sur 

                                                             
27

 Le programme comprend les éléments suivants: 1) évaluation des risques et des vulnérabilités en lien 

avec les CC dans quatre grands bassins; 2) recherche en vue de comprendre les répercussions des CC; 

3) recherche afin de créer des sciences appliquées pour s'adapter aux CC (Pêches et Océans Canada, 2014).  
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l’adaptation semblent le plus pratiquées, en collaboration avec le gouvernement fédéral, 

d’autres provinces et de façon indépendante (National Resources Canada, 2014). Des 

rapports démontrent plusieurs initiatives d’adaptation municipales partout au pays 

(Ressources Naturelles Canada, 2014b). La Nouvelle-Écosse propose des programmes 

d’adaptation à plusieurs niveaux et par différents groupes. D’abord au niveau provincial, 

le « Climate Change Action Plan » élaboré en 2009 propose 14 actions d’adaptation 

concrètes (voir l’annexe XI). Les autres initiatives à ce niveau concernent davantage la 

recherche
28

 et la rédaction de rapports et de guides pratiques. Au niveau régional, la 

province est membre de plusieurs organisations dont l’ « Atlantic Climate Adaptation 

Solutions »
29

, et le « Gulf of Main Council : Climate Change Network »
 30

. La province 

reconnaît aussi l’action efficace d’ONG et de la société civile (SC), dont le Centre 

d’action écologique (CAÉ). Sauf pour l’intervention à l’étude du CAÉ, peu de projets 

d’adaptations locales ont été menés à Chéticamp (Atlantic Adaptation Solution, Climate 

Change Nova Scotia, 2011a, 2011b, Nova Gulf of Maine Council on Marine 

Environment, 2014) 

3.2.5 Un projet d’adaptation locale par le CAÉ 

 Le CAÉ est une agence d’exécution qui promeut une vision combinant la 

durabilité environnementale et économique d’abord en Nouvelle-Écosse, mais également 

                                                             
28

 Plusieurs étudiants universitaires de la Nouvelle-Écosse et de la région atlantique sont actifs dans la 

recherche sur les impacts et l’adaptation aux CC.  
29

 Cette alliance combine le travail des gouvernements des quatre provinces atlantiques sur divers projets 

d’adaptation aux CC. À ce jour, 26 projets ont été exécutés en Nouvelle-Écosse seulement (Atlantic 

Climate Adaptation Solutions, 2014).  
30

 Ce réseau est le fruit de la collaboration d’entités gouvernementales et d’ONG qui : 1) organisent des 

conférences et ateliers; 2) accordent des subventions; 3) font des suivis environnementaux sur le terrain; 4) 

fournissent des informations scientifiques bilingues à divers gestionnaires et 5) sensibilisent le public par 

rapport aux enjeux environnementaux affectant le Golfe du Maine (Gulf of Maine Council on Marine 

Environment, 2014).  
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à l’extérieur. Les bureaux sont situés à Halifax. L’organisation est réputée pour la mise en 

œuvre de projets efficaces et rentables dans le domaine environnemental (Ecology Action 

Center, 2014, Graham, 2010). Le projet à l’étude est issu d’une initiative d’un sous-

comité de l’organisation, le « Coastal Issues Committee ».   

De 2011 à 2013, le CAÉ a géré une intervention locale intitulée : « Coastal 

Communities Adapting to Climate Change: Identifying barriers and tools for the fisheries 

and tourism sectors », auprès de la communauté de Chéticamp. Le but du projet était de 

développer et de partager des connaissances et des trousses d’outils innovatrices pour les 

secteurs de la pêche et du tourisme à Chéticamp afin de permettre à ces secteurs de 

demeurer compétitif malgré les impacts des changements climatiques (Brzeski, Graham 

et Baker, 2013, Graham, 2010). Une approche participative était privilégiée par le CAÉ 

afin maximiser le succès des stratégies d’adaptation chez la communauté par 

l’intermédiaire de collaborations avec des membres de la communauté, dont une équipe 

de recherche et de gestion locale, et 24 organisations locales, régionales et provinciales
31

 

(voir l’annexe XII pour les activités et les résultats escomptés). De façon globale, 

l’évaluation démontre l’atteinte des objectifs du projet. L’approche participative 

présentait un usage pertinent des ressources et a permis un transfert des connaissances et 

un renforcement des capacités exemplaires, en plus de la publication d’une trousse à 

outils
32

 avec la collaboration des partenaires afin d’aider les communautés côtières de la 

région à s’adapter aux CC. La trousse décrit les pertes économiques (salaires moindres, 

réparation d’infrastructures) auxquelles les industries de la pêche et du tourisme devront 

                                                             
31

 Les partenaires étaient surtout des ministères, des municipalités et des institutions universitaires et 

collégiales (Brzeski, Graham et Baker, 2013).  
32

 La trousse à outils est disponible au : http://www.cccheticamp.ca/CCT_French_April16-webDPI.pdf  
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faire face à cause des effets anticipés des CC (voir la section 3.2.3). Elle partage aussi les 

outils développés tels des cartes géographiques indiquant les zones les plus vulnérables 

aux CC ainsi qu’une sensibilisation confirmée de l’ensemble de la population aux CC par 

l’entremise de nombreux ateliers et groupes de discussions qui pourraient être 

potentiellement incorporés à une stratégie de développement locale. L’élaboration d’une 

telle stratégie ne s’inscrivait pas dans le cadre de ce projet. Il est encore difficile pour le 

CAÉ de mesurer la réussite concrète de ces outils, mais ils sont disponibles (Brzeski, 

Graham et Baker, 2013, Ecology Action Center, 2013).  

3.3 Le Vietnam et les communes d’Huong Phong et d’Hai Duong 

3.3.1 Brève introduction 

Figure 4 : Carte géographique du Vietnam et emplacement de Hue, la capitale de 

Thua Tien Hue 

 

Source : AIST, s.d.  
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Figure 5: Carte géographique du district d’Huong Tra 

 

Source : Thi Xa Huong Tra (2013b).  

En tant que société subissant des changements rapides, l’analyse du Vietnam 

permet particulièrement de démontrer comment les tendances politiques, sociales et 

économiques peuvent influencer la vulnérabilité aux changements climatiques (Kelly et 

Adger, 2000). Avec l’avènement des réformes économiques « doi moi » (renouveau) en 

1986, le Vietnam a connu une trajectoire développementale des plus impressionnantes 

(UNDP, 2013). Les régions côtières ont particulièrement bénéficié de cette croissance. 

Aujourd'hui, les secteurs de la pêche et de l’agriculture contribuent largement à 

l’économie au niveau local (régions côtières) et national. Comme le Canada, le Vietnam 

possède un vaste littoral de plus de 3000 kilomètres (voir la figure 4). Ces régions sont 

celles les plus assujetties  aux impacts des changements climatiques. Elles sont donc 
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caractérisées comme ayant un potentiel économiques, mais sont aussi menacées par la 

dégradation environnementale déjà entamé par des pratiques néfastes
33

 d’exploitation et 

par les conséquences actuelles et anticipées des changements climatiques (Toan, 2012, 

World Bank, 2010).  

Les deux communes à l’étude sont situées au centre du Vietnam dans la province 

centrale côtière de Thua Tien Hue dans la zone lagunaire et côtière
34

 du district de Huong 

Tra (voir les figures 4 et 5) (SRD, 2010, Thua Tien Hue Portal, 2010b). Les zones 

côtières de la province représentent environ 30% du territoire et abritent 80% de la 

population. Thia Tien Hue  est aussi reconnue pour la lagune
35

 de Tam Giang-Cau Ha
36

 

qui longe 5 districts, dont celui de Huong Tra (Toan, 2012). Les deux communes ont une 

population combinée de presque 18 000 habitants distribués dans 12 villages. Les 

secteurs économiques les plus importants sont l’agriculture, la pêche et l’aquaculture et 

dépendent entièrement du climat. Dans les deux cas, on fait référence à la pêche 

artisanale sur mer. La population serait engagée au bien-être des communes et du district 

(Tran, 2013, SRD, 2010). 

3.3.2 La vulnérabilité individuelle 

La prospérité économique des communes d’Huong Phong et d’Hai Duong dépend 

entièrement des ressources naturelles et du climat. Sauf pour environ 40% de la 

population d’Hai Duong qui travaille dans l’industrie des services et de l’artisanat 

                                                             
33

 Ces pratiques seraient la surexploitation des ressources et l’échec de la gestion de planification des zones 

côtières. Avant 2004, aucune stratégie de développement intégré des zones côtières n’était implémentée au 

Vietnam (Toan, 2012).  
34

 Le district est divisé en trois zones : montagneuse, semi-montagneuse avec des plaines et lagunaire et 

côtière (Thua Thien Hue Portal, 2010b).  
35

 Une lagune est une étendue d’eau située entre la terre et un récif corallien (L’internaute, s.d.). 
36

   Ce système lagunaire est le plus grand du Vietnam et de l’Asie du Sud-est (Toan, 2012).  
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(fabrication de chapeaux, transformation de poissons et de sauce de poisson), les 

habitants pratiquent l’agriculture, la pêche et l’aquaculture. Ces derniers se fient à des 

savoirs traditionnels, ne possèdent pas d’équipement moderne et plusieurs sont peu 

éduqués
37

 (voir l’annexe XIII pour des statistiques sur l’éducation). Les crevettes et 

divers types de poissons sont les espèces les plus abondantes pour les aquaculteurs et les 

pêcheurs. Les récoltes de riz ont lieu deux fois par année tandis que les périodes actives 

d’aquaculture et de pêche sont saisonnières, habituellement entre mars et août (Sen, 2011, 

SRD, 2010).  

Le taux de pauvreté dans la région côtière centrale du Vietnam était de 16,7% en 

2012 et d’environ 10% pour les deux communes (General Statistics Office of Vietnam, 

2012, SRD, 2010).  En comparaison avec les taux de pauvreté en milieu rural, la valeur 

au niveau national est de 17,4% et pour la région centrale côtière, de 24%.  Malgré des 

taux de pauvreté inférieurs, les deux communes, situées dans un emplacement rural, sont 

tout de même considérées comme étant les plus pauvres du district. La source de revenu 

principale provient des secteurs décrits plus haut. Lors des périodes de soudures, les 

habitants des deux communes vietnamiennes ont un accès limité à du financement
38

 et 

des prestations sociales. La diversification du revenu demeure un défi
39

 pour l’ensemble 

de la population des deux communes. Certains s’adonneraient à la transformation de 

produits primaires à la petite échelle lorsque les récoltes sont terminées. Des études 

                                                             
37

 Un pourcentage important de la population dans les deux communes ne possède pas les années de 

scolarisation moyenne au niveau national (voir l’annexe XI).  
38

 Il est possible d’obtenir des prêts bancaires lorsque les récoltes sont moindres (souvent à cause de la 

température) afin d’investir dans la production ou de financer l’école pour les enfants, mais le risque que le 

même scénario se produise l’année suivante décourage souvent les individus qui ne seraient pas en mesure 

de le rembourser (Sen, 2011, SRD, 2010).  
39

 70% des pauvres recevraient du financement qui contribue à environ 17% de leur salaire (United 

Nations, 2012).  
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menées dans des villages près du lagon rapportent aussi la popularité grandissante de 

l’élevage et de la vente de bétail, du travail manuel et des migrations comme gagne-pain 

alternatif chez les pêcheurs et les aquaculteurs (Hanh, 2011). Plusieurs personnes (un 

total de 153 dans les deux communes) souffrent aussi de handicaps physiques et 

d’anomalies congénitales principalement causés par l’agent orange et les mines 

antipersonnel. Il est encore plus difficile pour ces individus et leurs familles d’obtenir un 

salaire suffisant. En 2009, le revenu moyen annuel était de 9,5 millions de dongs 

vietnamiens (VND), soit d’environ 494 CAD
40

 (Tran, 2013, Sen, 2011, SRD, 2010). 

Cette valeur est significativement inférieure aux revenus moyens de la province et du 

pays (voir tableau 4).  

Tableau 4 : Comparaison entre les indicateurs de revenu annuel moyen par 

habitant pour les communes d’Huong Phong et d’Hai Duong et le reste du Vietnam 

Endroit Indicateur de revenu 

($CAD) 

Huong Phung et Hai Duong 494 CAD (9,5 millions 

VND) (2009) 

Région centrale du pays 635 CAD (12,22 millions 

VND) (2010) 

Régions rurales 668 CAD (12,85 millions 

VND) (2010) 

Régions urbaines 1329 CAD (25,5 millions 

VND) (2010) 

Vietnam 865,5 CAD (16,65 millions 

VND) (2010) 

Source : Banque du Canada, 2014b, General Statistics Office of Vietnam, 2013a, Sen, 2011.  

                                                             
40

 La conversion des deux devises était estimée à 19 230,77 VND pour 1 CAD en date de l’écriture de ces 

données (Banque du Canada, 2014b).  
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3.3.3 La vulnérabilité collective 

En 2010, les statistiques vietnamiennes rapportaient un PIB par tête de 1550 

dollars américains (US) 
41

 pour la province de Thua Tien Hue, soit le même que pour 

l’ensemble du pays (Vietnam Trade Promotion Agency, 2011, Thua Tien Hue Portal, 

2010a). À ce jour, cet indicateur pour les communes ou le district n’est pas disponible
42

, 

mais il est pertinent d’estimer une valeur inférieure à la moyenne provinciale compte tenu 

de la distribution du PIB (voir tableau 5) qui dépend significativement de l’agriculture, la 

pêche et l’aquaculture, des salaires bas rapportés dans la section précédente, de la 

fragilité des écosystèmes et des ressources naturelles et des revenus faibles (Thi Xa 

Huong Tra, 2014). 

Tableau 5 : Composantes du PIB pour Huong Phong et Hai Duong en 2010  

Composante Valeur 

Aquaculture et pêche 35% 

Services et artisanat 36% 

Agriculture  29% 

Source : Sen, 2011.  

 Au Vietnam, la qualité de vie diffère significativement entre les régions rurales et 

urbaines. En effet, jusqu’à 95% des pauvres habiteraient dans les régions rurales 

                                                             
41

 En date de l’écriture de ces données, la valeur en devise canadienne était de 1682 CAD (Banque du 

Canada, 2014a).  
42

 Selon le site gouvernemental pour le district, le développement de données statistiques est en cours (Thi 

Xa Huong Tra, 2014).  
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(Lanjouw, Marra et Nguyen, 2013). L’agriculture, pratique prédominante dans ces 

milieux, contribue de moins en moins économiquement au pays, au profit du secteur 

industriel et des produits manufacturés
43

 qui favorise l’emplacement urbain. Ce sont les 

centres urbains qui bénéficient du développement économique à cause de leurs avantages 

géographiques et infrastructurels qui attirent les investisseurs étrangers (United Nations, 

2012, Le et Booth, 2010). Les régions rurales sont souvent oubliées lors des processus de 

développement
44

 et les migrations urbaines sont de plus en plus fréquentes. Les gens au 

Vietnam migrent dans l’espoir d’obtenir de meilleurs emplois et des conditions de vie 

supérieures. Dans la province de Thua Tien Hue, le taux d’émigration était estimé à 

7,7%, ce qui est plus élevé que la moyenne régionale (Ministry of Planning and 

Investment, 2009).  De façon générale, le niveau d’éducation, l’accès aux ressources, aux 

divers services sociaux et médicaux
45

 et à la technologie ainsi que la qualité des 

infrastructures sont moindres dans les régions rurales. Comme mentionné dans la section 

précédente, le taux de pauvreté est aussi plus élevé (Long et Yabe, 2013). Le 

gouvernement vietnamien offre des filets sociaux (assurance santé, assurance sociale
46

, 

pensions, fonds de réduction de la pauvreté
47

). Sauf pour le dernier, l’ensemble de ces 

programmes vise surtout les employés formels et ceux de l’État. Pour les individus qui 

travaillent à leur propre compte ou dans le secteur informel et qui habitent dans les 

                                                             
43

 En 2013, les produits manufacturés comptaient pour 68% des exportations et les produits agraires, 22% 

(World Trade Organization, 2013).  
44

 Souvent,  des politiques développementales qui sont censées bénéficier à l’ensemble du pays sont 

biaisées par les réalités urbaines (Cao et Akita, 2008).  
45

 Au Vietnam, les services médicaux s’étendent sur quatre niveaux : central, provincial, district et 

communes. Les gens sont d’abord encouragés de consulter au niveau communautaire où les soins de bases 

sont disponibles et seront référés à un niveau supérieur pour les soins spécialisés (Thoa et collab., 2013).  
46

 En 2008, excluant les pauvres, seulement 1,2% de la population recevait ces services United Nations, 

2012).  
47

 Les programmes de réduction de la pauvreté sont nombreux au Vietnam. Leur mise en œuvre parallèle 

affecterait toutefois leur efficacité (United Nations, 2012, Tran, s.d.).   
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régions rurales, comme la plupart des habitants d’Huong Phong et d’Hai Duong, l’accès à 

ces services est limité et les conditions sont souvent spécifiques (Tran, s.d.). En lien avec 

le secteur de la pêche, le gouvernement offre des fonds de rétablissement et d’équipement 

de pêche  aux pêcheurs considérés pauvres (SRD, 2010, United Nations, 2012).  

Dans les deux communes, l’ensemble de la population a accès à l’électricité et 

l’eau provient de puits et des étangs pour Hai Duong et du système de la capitale pour 

Huong Phong. Des établissements scolaires pour le primaire et le secondaire ainsi que des 

centres médicaux avec des médecins seraient présents dans toutes les communes du 

district d’Huong Tra. Cependant, seule une fraction de la population possèderait des 

objets associés à la sécurité et à la survie et la qualité des logements n’est pas optimale 

pour environ un tiers de la population des deux communes (voir l’annexe XIV) (Sen, 

2011, Thia Xa Huong Tra, 2013a).  

Malgré des améliorations significatives, l’inégalité entre les sexes est encore 

prévalente au Vietnam et les rôles traditionnels sont renforcés (Tran, 2014, World Bank, 

2011). Dans les communautés d’Huong Phong et d’Hai Duong, les femmes sont 

responsables de la majorité des tâches ménagères en plus de devoir travailler afin de 

contribuer au revenu familial. En lien avec l’adaptation aux changements climatiques, le 

rôle des femmes est toutefois souvent sous-évalué et leurs nombreuses tâches ne leur 

permettent pas de s’éduquer sur le sujet (SRD, 2010, SRD, 2012).  

Dans les deux communes, l’environnement physique est principalement défini par 

le lagon et la côte (Mer de Chine). L’eau est de plus en plus polluée et l’érosion est 

évidente. Le district est situé le long d’une autoroute qui mène jusqu’à Hue, le grand 
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centre le plus près (à environ 15 kilomètres). En ce qui concerne les logements, ils 

peuvent être catégorisés de permanent (maison de béton avec murs et toit en ciment), 

semi-temporaire (maison de béton avec murs en ciment seulement) et temporaire (vieille 

maison sans ciment) (Sen, 2011, SRD, 2010).  

Le climat dans la région d’Huong Phong et d’Hai Duong est tropical avec deux 

saisons distinctes : la saison sèche (de janvier à août) qui se caractérise par des chaleurs 

intenses et peu de pluie et la saison des pluies (de septembre à décembre) qui se traduit 

par beaucoup d’humidité, de froid et de pluie. Des pluies abondantes, des tempêtes, des 

inondations et des typhons sont de plus en plus fréquents
48

 lors de la saison des pluies 

(Sen, 2011, SRD, 2010).  

 Le Vietnam est l’un des cinq pays au monde qui sera le plus affecté par les 

changements climatiques. Ceci est attribué à la fois à la sévérité des impacts prédits et à 

la dépendance d’une grande partie de la population aux ressources naturelles et aux 

régions côtières. La région côtière du centre où se trouve Thua Tien Hue serait celle la 

plus vulnérable pour ces raisons. Malgré un déclin, l’agriculture, l’aquaculture et la pêche 

génèrent encore plusieurs emplois au pays (SRD, 2010, United Nations, 2012, World 

Bank, 2013b). De façon générale, l’augmentation de la température, des précipitations, du 

niveau de la mer et d’évènements climatiques extrêmes sont prédits à des intensités 

différentes pour l’ensemble du pays (voir les annexes XV et XVI pour les scénarios 

potentiels dans la région centrale). Ces conséquences sont déjà observées fréquemment 

dans les deux communes et mènent à l’érosion et à l’intrusion d’eau salée, ce qui affecte 
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 Entre 1989 et 2009, les désastres naturels ont causé 614 morts et du dommage à plus de 40 000 maisons 

dans l’ensemble de la province (United Nations, 2012).   
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de façon négative le rendement dans les secteurs de la pêche et de l’aquaculture en plus 

des modes de vies des populations (SRD, 2010, World Bank, 2010).  

En ce qui concerne la culture  du riz, les risques pour les régions côtières, dont les 

deux communes, font surtout référence aux inondations, à l’intrusion d’eau salée et à la 

diminution des terres et des récoltes à cause de l’augmentation des précipitations
49

, du 

niveau de la mer et de l’érosion. La commune possède un système de drainage pour les 

terres où pousse le riz, mais le montant d’eau accumulé dépasse souvent les capacités de 

la digue. Ces réalités sont déjà observées et selon les prédictions, le pire est à venir (SRD, 

2010, World Bank, 2010).  

L’aquaculture est aussi lucrative pour le pays. En 2008, ce secteur contribuait à 

plus de 6% du PIB vietnamien. De façon semblable à l’agriculture de riz, les inondations, 

l’intrusion d’eau salée et les précipitations vont aussi affecter les récoltes. La majorité des 

espèces aquatiques ont besoin d’un taux de salinité stable pour survivre. Celles qui ne 

réussissent pas à s’adapter vont mourir. La fluctuation de plus en plus fréquente de la 

température affecte aussi le développement des espèces. L’invasion d’eau et les tempêtes 

peuvent endommager ou détruire les infrastructures nécessaires à l’élevage. Les 

conséquences potentielles sur la pêche sont semblables et concernent la distribution et la 

santé des espèces marines, l’endommagement d’infrastructures portuaires et 

d’équipement et la sécurité des pêcheurs. Dans les deux secteurs, les récoltes ont diminué 

au cours des dernières années. À cause de la popularité de ces deux secteurs, des pertes 

de revenus considérables, à la fois pour les individus et le pays,  sont associées à la 
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 En 2011, la commune d’Huong Phong a perdu 50% de ses récoltes de riz à cause de précipitations 

inhabituelles (SRD, 2010).  
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diminution  de la productivité des secteurs de l’agriculture, de la pêche et de 

l’aquaculture. Pour les populations pauvres, ceci s’avère particulièrement problématique 

(Sen, 2011, SRD, 2010, United Nations, 2012, World Bank, 2010). 

Si les tendances climatiques se maintiennent, les communes pourraient 

potentiellement être submergées par le lagon. Chaque année, les habitants d’Huong 

Phong et d’Hai Duong doivent déjà se déplacer lors de la saison des pluies à cause 

d’inondations. Plus de la moitié de la population considère son logement comme étant 

vulnérable aux évènements climatiques extrêmes (Sen, 2011, SRD, 2010, World Bank, 

2010).  

3.3.4 Les institutions et les réponses adaptatives 

La croissance économique actuelle décrite dans la section 3.1.1 masque tout 

d’abord des écarts socioéconomiques entre les milieux ruraux et urbains. S’ajoute à cela 

la main-d’œuvre grandissante à laquelle les emplois disponibles devront répondre  et les 

filets sociaux qui devront être améliorés (France Diplomatie, 2014, The World Factbook, 

2014c, UNDP, 2013). Le gouvernement actuel priorise avant tout la stabilisation et la 

prospérité économique par l’intermédiaire de plusieurs stratégies nationales
50

, avec peu 

de considération accordée aux filets sociaux
51

 (Vietnam Government Portal, 2014c, 

2014d). La structure politique vietnamienne demeure très centralisée malgré l’ouverture 

économique. Ce mode de fonctionnement laisse peu de place aux citoyens de participer 

au processus de gouvernance, mais certains articles rapportent l’influence grandissante de 
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 Les stratégies gouvernentales économiques sont les suivantes : « Socio-economic development plan for 

2011-2015 », « Master plan on economic resucturing » (Vietnam Government Portal, 2014c).  
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 Les objectifs sociaux du « Socio-economic development plan for 2011-2015 » concernent surtout la 

création d’emplois et non l’amélioration des programmes et l’accès aux filets sociaux (Vietnam 

Government Portal 2014d) 



 

 52 

la SC et des ONG auprès du gouvernement et des citoyens (Bui, 2013a, Bui, 2013b, 

Fortier, 2010, World Bank, 2013).  

Au Vietnam, il est unanime pour le gouvernement et les organisations de 

développement que le pays soit très vulnérable aux changements climatiques (Fortier, 

2010).  Des fonds sont consacrés à l’enjeu et une  stratégie nationale de lutte contre les 

changements climatiques qui combine la mitigation et l’adaptation est en vigueur depuis 

2008 (voir les annexes XVII et XVIII). La stratégie favoriserait aussi la coopération 

d’ONG et d’entreprises privées  (Vietnam Government Portal, 2014b). Selon une analyse 

de Fortier (2010), le principe des « responsabilités communes, mais différenciées » est 

appliqué dans cette stratégie, où les efforts de mitigation ne seraient effectués que 

lorsqu’ils s’avèrent bénéfiques pour le développement ou qu’ils soient financés par les 

pays industrialisés. Conséquemment (et heureusement) les efforts d’adaptation, qui 

affectent moins le développement économique, seraient favorisés, mais pas dans 

l’ensemble du pays (annexe XVII). En bref, les enjeux de pouvoir entre les entités 

gouvernementales à différents niveaux semblent se fortifier davantage au détriment des 

populations plus pauvres et vulnérables et le développement et la croissance économique 

demeurent prioritaires pour le gouvernement vietnamien. Les populations locales ne sont 

pas consultées lors de décisions, le financement de programmes est moindre et les 

conséquences des changements climatiques ne sont toujours pas incorporées aux 

stratégies de développement des infrastructures (Fortier, 2010, United Nations, 2012). De 

façon parallèle, plusieurs ONG,  vietnamiennes et internationales, mènent toutefois à 

terme des projets efficaces au niveau local afin de renforcer les capacités d’adaptation de 

ces populations aux changements climatiques (Fortier, 2010, SRD, 2010).  
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Au niveau local, un comité de prévention lors de tempêtes et d’inondations  est 

présent dans les deux communes (CFSC). Leur rôle consiste en la planification ainsi que 

la mise en œuvre d’une stratégie de réduction des risques associés aux désastres naturels, 

mais en 2011, plus de la moitié de la population n’était pas au courant de l’existence de 

ce comité ou de la stratégie (Sen, 2011). 

3.3.5 Un projet d’adaptation locale par Sustainable Rural Development (SRD) 

 SRD est une ONG vietnamienne reconnue au niveau national qui travaille auprès 

de communautés rurales afin de faciliter leur adaptation aux changements 

environnementaux et de promouvoir des pratiques durables. Le siège est situé à Hanoi 

avec un deuxième bureau à Hue. L’ONG possède un permis opérationnel du Ministère du 

l’environnement (SRD, 2012a).  

De janvier 2011 à décembre 2013, SRD a effectué la mise en œuvre d’une 

intervention locale intitulée : « Community Based Disaster Risk Mitigation and Climate 

Change Adaptation in Huong Tra District, Thua Tien Hue Province ». SRD a travaillé 

avec des partenaires dont les représentants gouvernementaux du district et des 

communes,  le CFSC et le secteur de l’agriculture et du développement rural du district.  

Le but du projet était d’améliorer la capacité de mitigation et d’adaptation aux 

changements climatiques des autorités et de tous les membres des communes (surtout les 

groupes les plus vulnérables telles les femmes, les personnes âgées et les personnes 

handicapées) par l’intermédiaire d’une approche communautaire axée sur la gestion du 

risque (voir l’annexe XIX pour une description des activités et des résultats escomptés). 

Cette approche, similaire à celle du CAÉ à Chéticamp, visait la participation directe des 

populations des communes au projet (SRD, 2010). Dans le contexte hiérarchique 
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vietnamien, de telles interventions par des ONG sont considérées nécessaires afin de 

complémenter les stratégies plus macroscopique au niveau national. Leur efficacité est 

expliquée par la capacité des ONG à cibler directement les régions et les communautés 

dans lesquelles les populations sont les plus vulnérables aux CC (pauvres, minorités 

ethniques, populations rurales). Alors que les stratégies nationales se propagent de haut 

en bas, celles par les ONG se répliqueraient de façon exponentielle dans le pays (SRD et 

collab., s.d.). De façon globale, l’évaluation de mi-parcours démontre l’atteinte des 

objectifs du projet. Un changement de perception de la part de plusieurs membres des 

communes et de l’extérieur a été observé par rapport à la prévention et la préparation 

nécessaire aux évènements climatiques. Les méthodes d’aquaculture et d’agriculture ont 

été appréciées et plusieurs sont prêts à investir dans ces dernières, maintenant qu’ils en 

connaissent les bénéfices. Les équipes de secours sont considérées comme étant très 

utiles et efficaces
52

 (SRD, 2012b).   
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 La commune d’Hai Duong a du faire appel à l’équipe de secours lors de mauvaises conditions 

climatiques pendant la période de mise en œuvre du projet (SRD, 2012b).  
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CHAPITRE VI : DISCUSSION 

4.1 Évaluation de la vulnérabilité sociale : similarités et contrastes entre Chéticamp 

et Hai Duong et Huong Phong  

4.1.1 La vulnérabilité individuelle 

Selon le modèle de la vulnérabilité sociale aux CC d’Adger (1999) la vulnérabilité 

individuelle est analysée selon la dépendance aux ressources avec l’aide du revenu et de 

la stabilité et de la diversification du revenu (retour à la section 1.4.5). Dans leur contexte 

respectif, les deux régions sont, selon la théorie, considérées comme étant vulnérables. À 

Chéticamp et surtout dans les communes vietnamiennes, le revenu est nettement inférieur 

aux moyennes nationales, régionales ou provinciales. Ici le lien entre la pauvreté et la 

vulnérabilité est évident pour Hai Duong et Huong Phong. Les deux régions vivent 

principalement d’emplois qui dépendent des ressources naturelles et de la santé des 

écosystèmes (la pêche et le tourisme à Chéticamp et la pêche, l’aquaculture et 

l’agriculture à Hai Duong et Huong Phong). Ce type de travail est saisonnier et peu 

stable. Le faible niveau d’éducation d’une proportion importante des deux populations 

limite les possibilités d’emplois alternatifs. Cependant, les filets sociaux sont plus 

accessibles à Chéticamp où plusieurs des travailleurs ont accès à l’assurance-emploi lors 

des périodes hors-saison, du moins pour le moment
53

. Au Vietnam, les options de 

financement sont disponibles, mais nécessitent des critères particuliers pour les 

programmes de réduction de la pauvreté ou des investissements monétaires de la part des 

individus.  
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 Les coupes budgétaires rapportées dans la section 3.2.4 pourraient affecter la disponibilité de ces 

services.  
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4.2.1 La vulnérabilité collective 

La vulnérabilité collective est déterminée par l’accès aux services, 

l’environnement physique, le climat et les conséquences actuelles ou potentielles des CC 

(retour à la section 1.4.6). Au Canada comme au Vietnam, les régions rurales démontrent 

un développement économique moins avancé que dans les centres urbains et les 

migrations urbaines sont fréquentes.  En ce qui concerne l’accès aux services, le niveau 

de vulnérabilité est faible dans les deux cas.  

Malgré une prospérité économique moins importante que dans les régions 

urbaines, les données démontrent l’accès à des services de santé et d’éducation adéquates 

(et bilingues dans le cas de Chéticamp). De façon relative, au Canada, la population 

acadienne de Chéticamp serait avantagée en services, qui, situés dans la communauté, 

desservent l’ensemble de la région. Au Vietnam, ces services seraient standards dans les 

communes. L’inégalité entre les genres et les rôles traditionnels est encore renforcée dans 

le pays asiatique, ce qui augmente la vulnérabilité de cette population moins éduquée sur 

la prévention des CC. Il est difficile d’interpréter le PIB par tête pour lequel des valeurs 

communautaires ne sont pas disponibles. Dans le cas de la Nouvelle-Écosse, la moyenne 

provinciale reflète bien les réalités de milieux ruraux comme Chéticamp. Pour Thua Tien 

Hue, la valeur rapportée masque des contrastes avec les deux communes dans lesquelles 

le PIB moyen dépend entièrement des ressources naturelles dont l’exploitation est 

menacée, ce qui n’est pas le cas partout dans la province.  

Dans les deux cas, l’aspect côtier est problématique. À Chéticamp et à Hai Duong 

et Huong Phong, les ressources naturelles sont diversifiées, mais font face à un double 

stress, à des niveaux différents. La dégradation est déjà entamée de façon beaucoup plus 
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avancée dans les deux régions en comparaison avec le reste de leur pays respectif 

(Kheraj, 2013, Toan, 2012). Les deux types de climat contribuent à la vulnérabilité des 

collectivités par les dommages physiques et humains qu’ils entraînent (en hiver à 

Chéticamp et lors de la saison de pluie au Vietnam) et leur influence sur les secteurs 

lucratifs (fluctuations des climat en été pour les activités touristiques et lors de la saison 

de pêche à Chéticamp et inondations et sècheresses à Hai Duong et Huong Phong).  

En chiffres, les scénarios climatiques futurs sont semblables pour Chéticamp et la 

région centrale côtière du Vietnam, mais les conséquences actuelles des CC sont plus 

sérieuses au Vietnam. Les évènements climatiques extrêmes sont plus fréquents et 

l’économie de la région dépend encore beaucoup des écosystèmes côtiers, plus qu’au 

Canada atlantique. Ceci démontre encore un lien évident entre la pauvreté et la 

vulnérabilité aux CC où le rendement économique est directement lié au climat pour ces 

populations et où les récoltes sont de plus en plus affectées négativement pour les 

populations vietnamiennes. Les deux communes vivent aujourd’hui avec les impacts 

climatiques typiques (retour à la section 1.1.2) des régions côtières tropicales tels 

l’augmentation du niveau de la mer, l’érosion, l’intrusion d’eau salée, les inondations et 

les tempêtes à des fréquences plus élevées qu’à Chéticamp ainsi qu’avec des 

infrastructures moins solides et plus vulnérables au mauvais climat. Les populations 

doivent déjà se déplacer chaque année à cause du niveau d’eau qui augmente. À 

Chéticamp, les conséquences des CC sont plutôt anticipées. De légères fluctuations dans 

le climat sont rapportées, mais les impacts actuels concernent surtout l’érosion et le 

dommage à long terme des infrastructures portuaires et des variations dans le flux 

touristique. La communauté est moins vulnérable d’un point de vue climatique, mais 
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présente une vulnérabilité environnementale similaire (état et disponibilité des ressources 

naturelles).  

4.1.3 Les institutions et la réponse adaptative  

Selon Adger (1999), l’analyse institutionnelle permet de faire le lien entre les 

actions à tous les niveaux (retour à la section 1.4.7). Au Canada, on trouve un mode de 

fonctionnement décentralisé avec des rôles spécifiques pour les provinces et les 

municipalités. Ces dynamiques reflètent l’innovation et l’action de la part d’entités 

gouvernementales et de la SC. Au Vietnam, le pouvoir est hiérarchique et centralisé au 

niveau national avec moins d’autonomie au niveau provincial, dans les districts et dans 

les communes et pour la SC. Le Vietnam est un PVD dans lequel les filets sociaux, les 

services et les stratégies de développement économique et de durabilité environnementale 

sont récents et en développement,  et ne bénéficient pas particulièrement aux populations 

d’Hai Duong et d’Huong Phong. Au Canada, pays industrialisé, ces mêmes politiques 

sont présentes depuis plus longtemps, mais leur efficacité est en déclin. Malgré la 

différence entre le type de gouvernance et le niveau de développement, les tendances 

actuelles dans les deux pays priorisent l’économie et ne conviennent pas aux besoins des 

populations à l’étude qui nécessitent un soutien financier stable (à cause de leurs 

conditions d’emplois), des écosystèmes protégés et des réponses adaptatives aux CC 

pertinentes et claires de la part du gouvernement. À ce jour, l’harmonie entre les 

écosystèmes et les politiques n’est donc pas optimale dans les deux cas.  

La stratégie nationale canadienne sur l’adaptation aux changements climatiques 

en est encore à ses débuts, mais les mécanismes d’exécution ne sont pas clairs (voir 

l’annexe VII). La réponse au niveau provincial et les initiatives d’ONG compensent et 
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sont reconnues par le gouvernement, dont celle par le CAÉ. Cette réalité est conforme 

aux tendances d’interventions actuelles de type « bottom-up » et de la complémentarité 

optimale entre les actions à plusieurs niveaux (Council on Foreign Relations, 2012, Dirix 

et collab., 2013, Faraco, 2006, Maréchal, 2008). Au Vietnam, les objectifs et les moyens 

de la stratégie nationale sont précis en théorie (voir l’annexe XVII), mais en pratique les 

efforts sont seulement présents si accompagnés d’un financement extérieur ou d’un 

intérêt économique. Le principe des « responsabilités communes, mais différenciées », 

affecte encore beaucoup trop son exécution. Le manque de flexibilité dans les provinces, 

districts et communes rend difficile les stratégies venant du bas. SRD est toutefois 

reconnue par une entité gouvernementale. Dans les deux cas, le fonctionnement actuel 

des institutions et la réponse adaptative déficiente augmentent la vulnérabilité des 

individus aux CC, particulièrement au Vietnam où il est plus difficile pour la SC d’agir 

indépendamment.  

4.2 Des interventions locales pertinentes? 

4.2.1 Le lien avec la vulnérabilité sociale  

Il est évident qu’une seule intervention ne puisse répondre à tous les critères afin 

de diminuer la vulnérabilité sociale des populations aux CC, mais il demeure important 

qu’elles ne nuisent pas non plus aux communautés ciblées. Dans les deux cas, les projets 

d’ONG sont les seules stratégies d’adaptation aux CC qui leur sont spécifiques.  

À Chéticamp, les facteurs qui influencent le plus la vulnérabilité sont les revenus 

bas et la dépendance à la pêche et au tourisme (au niveau individuel), les migrations 

urbaines (au niveau collectif) ainsi que les filets sociaux en déclin et la réponse adaptative 

nationale pauvre (au niveau institutionnel). Le sens d’organisation de la communauté, 
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l’abondance des services, les filets sociaux (pour le moment) et les impacts plus anticipés 

qu’actuels des CC avantagent néanmoins la population. D’après la description, le projet 

du CAÉ cible directement les secteurs de la pêche et du tourisme afin d’améliorer la 

compréhension des résidents et d’assurer la prospérité de ces secteurs et des individus 

concernés face à la menace des CC. En théorie, et d’après l’évaluation du projet, les 

activités permettraient aux travailleurs employés par les deux secteurs d’adopter des 

pratiques adaptées et d’incorporer ces pratiques à une stratégie communautaire à long 

terme. Le CAÉ a aussi profité du sens d’organisation et d’appartenance communautaire 

afin d’inclure une équipe locale qui a contribué à la prise de décision lors de toutes les 

étapes du projet ainsi qu’au processus de recherche afin de surveiller par eux-mêmes les 

changements environnementaux (retour à l’annexe X). Au niveau global, ce projet 

s’insère dans les nombreux efforts locaux d’adaptation aux CC, surtout avec les 

nombreux partenaires à plusieurs niveaux (locaux, provinciaux, établissements scolaires, 

gouvernementaux) qui peuvent partager de l’information et en faire sa promotion. 

L’intervention réduirait le niveau de vulnérabilité sociale des individus aux CC en 

assurant un salaire plus stable malgré les fluctuations du climat pour les pêcheurs et les 

employés du tourisme et une réponse adaptative « adaptée » aux besoins locaux. Le fait 

que cette intervention soit menée directement à Chéticamp offre à la population des outils 

qu’ils ne possèderaient pas autrement. 

Cependant, comme le projet était axé sur la pêche et le tourisme, une grande 

partie de la population n’était pas directement ciblée par ce projet, malgré la présence de 

groupes vulnérables comme les personnes âgées ou les personnes vivant directement sur 

la côte. Les interventions futures devraient inclure ces groupes, sans quoi des inégalités 
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en terme de capacités adaptatives se créeront au sein de la communauté. Le CAÉ a 

également soulevé ces  failles (Breszki, Grahram et Baker, 2013). La migration urbaine 

n’est pas non plus abordée de façon directe dans ce projet, mais il serait logique de penser 

que des salaires plus stables encourageraient certains individus à demeurer dans la région.   

Dans les communes vietnamiennes, la vulnérabilité sociale est ressentie à tous les 

niveaux. Tout d’abord la dépendance aux ressources naturelles (aquaculture, pêche et 

agriculture) et les revenus peu diversifiés avec des options de financement alternatif 

minimes contribuent à la vulnérabilité sociale au niveau individuel. Au niveau collectif et 

institutionnel, ce sont les migrations urbaines, les impacts actuels sévères des CC, les 

opportunités moindres pour la SC et les impacts mitigés de la stratégie nationale sur les 

CC qui l’augmentent. SRD propose une approche plus hiérarchique que celle du CAÉ en 

offrant une multitude d’ateliers et de formations animés par ses employés. Selon les 

documents analysés, l’intervention de SRD cible l’amélioration des capacités de 

mitigation et d’adaptation par l’intermédiaire d’une démarche axée sur le risque. 

Concernant l’adaptation, des méthodes agraires alternatives ont été enseignées et la mise 

sur pied d’une équipe de secours lors d’évènements climatiques a été effectuée, ce qui 

aurait contribué à des changements de perception de la part de plusieurs membres des 

communes. La sensibilisation face à la sévérité des risques associés aux CC et aux 

avantages d’investir dans des méthodes agraires alternatives est notée et l’inclusion des 

femmes était prioritaire (SRD, 2010). La mise en œuvre de l’intervention serait plus 

isolée que celle du CAÉ, les partenaires étant restreints au niveau local, mais des 

conférences visaient à informer de tels groupes sur le projet. L’intervention réduirait le 

niveau de vulnérabilité sociale des populations des deux communes, d’abord en 
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proposant des alternatives aux méthodes agraires traditionnelles sur lesquelles dépend la 

majorité de la population. Au niveau collectif, l’intervention ciblait directement 

l’adaptation des populations aux tempêtes et inondations fréquentes avec l’équipe de 

secours, secteur extrêmement vulnérable au sein des deux communes, ce qui s’oppose au 

projet du CAÉ qui était plus théorique que pratique. Comme à Chéticamp, cette 

intervention est spécifique aux réalités vécues par les populations et a permis de 

développer des capacités locales autrement ignorées.  

À améliorer serait l’inclusion active de membres des communes dans toutes les 

étapes de l’intervention afin d’assurer la durabilité du projet et d’inciter l’innovation 

locale de façon indépendante, le fonctionnement politique ne favorisant pas de telles 

initiatives. Comme à Chéticamp, le problème des migrations urbaines grandissantes n’est 

pas ciblé de façon évidente par le projet, mais les techniques agricoles alternatives 

pourraient encourager l’établissement de gens qui pensaient quitter la région.  

4.2.2 Des interventions semblables? 

Les pratiques communes dans les deux cas se résument à la spécificité des 

approches préconisées en lien avec les besoins des populations locales et les réalités 

culturelles et politiques. Les ONG s’appuient sur les ressources locales et les forces 

connues des communautés. Comme les deux communautés sont côtières et vivent 

d’activités qui dépendent de cet emplacement particulier, les deux interventions ont misé 

sur l’amélioration des modes de vie en lien avec la menace anticipée (Chéticamp) et 

actuelle (Hai Duong et Huong Duong) des CC, ce qui explique les différences entre les 

activités respectives de planification et d’urgence. Ces pratiques sont particulièrement 

propres aux organisations locales non-gouvernementales, comme le CÉA et SRD, qui 
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sont considérées comme des acteurs à part entière à l’échelle de leur territoire respectif 

(Maréchal, 2008).   

4.3 Réflexion théorique et méthodologique 

4.3.1 Le modèle de la vulnérabilité sociale d’Adger (1999) 

Présenté au premier chapitre, le modèle de la vulnérabilité sociale aux CC par 

Adger (1999) avec les ajouts de Turner (2003) confirme d’abord la complexité et l’aspect 

multidimensionnel du concept. Les deux cas démontrent parfaitement le poids des 

facteurs politiques, sociaux et économiques sur l’impact que peuvent avoir les 

conséquences des CC, ce qui confirme la pertinence de modèle de vulnérabilité sociale. 

Pour Chéticamp et Hai Duong et Huong Phong, les liens entre les facteurs sont démontrés 

par l’importance des réalités économiques (salaires moindres et dépendance aux 

ressources naturelles), sociales (exclusion de programmes sociaux) et politiques (réponse 

gouvernementale aux CC douteuse) à la capacité d’adaptation. Les impacts physiques des 

CC influencent également le niveau de vulnérabilité sociale, mais il est possible 

d’affirmer que leur gravité serait diminuée si les populations étaient plus riches, 

possédaient des emplois indépendants aux ressources naturelles, des infrastructures 

adaptées à l’érosion et des filets sociaux et stratégies adaptatives adéquats. Le lien entre 

les variables est incontestable.  

Globalement, les indicateurs se sont démontrés pertinents, sauf pour le PIB par 

tête et les inégalités intra-communautaires pour lequels il a été impossible d’obtenir des 

données locales. Bien que les comparaisons provinciales peuvent être intéressantes à cet 

égard, l’analyse de nature plus qualitative sur l’accès aux services et aux inégalités 

potentielles présentes entre les territoires à un niveau plus global a tout de même permis 
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de cerner l’état du bien-être des populations. Les résultats, au niveau individuel et 

collectif, démontrent bien le lien entre la pauvreté et la vulnérabilité. L’analyse 

institutionnelle confirme l’influence des pratiques gouvernementales à tous les niveaux 

sur les régions à l’étude. À Chéticamp comme dans les communes vietnamiennes, le 

modèle d’Adger (1999) dénonce l’importance de la considération du contexte local dans 

toute analyse de vulnérabilité sociale aux CC. Pour la plupart, les indicateurs présentés 

sont spécifiques au territoire et leur interaction est unique, ce qui explique les différences 

nécessaires et observées dans les interventions par le CAÉ et SRD.  

4.3.2 Réplication théorique : résultats mitigés  

Les similarités et les contrastes évoqués dans la section précédente viennent 

confirmer des niveaux différents de vulnérabilité entre les deux cas. En dépit de plusieurs 

ressemblances par rapport aux emplois, au revenu, au niveau d’éducation, aux migrations 

urbaines, à l’accès aux services et aux tendances politiques, les conséquences actuelles 

des CC sont plus sévères au Vietnam. La mobilisation de la SC et d’actions hors du 

gouvernement sont plus difficiles, ce qui contribue à une vulnérabilité sociale globale 

plus importante à Hai Dong et Huong Phong qu’à Chéticamp. Le lien entre la pauvreté et 

la vulnérabilité aux CC est aussi plus évident dans ces communes dans la mesure où le 

financement est moindre et les revenus faibles aggravent les conditions de travail de plus 

en plus affectées par les CC. Le niveau de développement du pays n’en serait que la 

cause partielle, plusieurs réalités étant semblables au Canada, pays industrialisé. La 

comparaison est intéressante. Alors que le Vietnam aspire à devenir un pays industrialisé, 

le Canada, qui possède déjà ce statut depuis un certain temps, fait marche arrière en 

matière d’environnement et de services sociaux. Ces résultats correspondent 
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généralement à l’hypothèse de départ qui prédisait une réplication théorique, donc que 

l’évaluation de vulnérabilité sociale des deux régions allait être différente, même si le 

niveau de développement ne l’explique pas entièrement (Yin, 2009).  

En lien avec le débat sur les réponses adaptatives différenciées selon le niveau de 

développement, il est possible d’affirmer que dans les deux régions, d’abord au niveau 

national, elles soient semblables dans la mesure où elles sont récentes et influencées par 

les intérêts économiques nationaux (Fortier, 2010, Public Service Alliance of Canada, 

2012). Cette constatation est conforme avec les résultats antérieurs de Moser et Akstrom 

(2010) qui rejettent l’hypothèse que les pays développés soient en mesure de mieux 

s’adapter aux CC que les PVD. Les différences entre les actions seraient ressenties à une 

plus petite échelle. Au Canada, comme la juridiction environnementale est l’affaire du 

gouvernement fédéral, mais aussi provincial, les initiatives uniques au sein des provinces 

et des municipalités sont communes, plus qu’au Vietnam (Fortier, 2010, National 

Resources Canada, 2014, Ressources Naturelles du Canada, 2014). La Nouvelle-Écosse 

possède sa propre stratégie de mitigation et d’adaptation aux CC et fait partie de plusieurs 

groupes et associations. Les données disponibles n’ont pas démontré de tels engagements 

pour Thua Tien Hue. Au niveau local et communautaire, l’efficacité des actions hors 

gouvernementales par le CAÉ et SRD est à nouveau semblable. Ceci  correspond aux 

résultats de la recherche de Perry et collab (2011) selon lesquels les réponses adaptatives 

spécifiques à la pêche seraient similaires dans des pays présentant des niveaux de 

développement différents. L’efficacité des deux interventions locales à Chéticamp et à 

Hai Duong et Huong Phong par des ONG contribue également à avancer l’importance 

d’initiatives de type acsendantes ces dernières démontrant de meilleurs résultats que les 
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stratégies nationales du Canada et du Vietnam. De façon globale, la capacité adaptative 

serait plus semblable que différente pour les deux cas présentés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 67 

CONCLUSION 

Pour conclure, ce mémoire a démontré que la vulnérabilité  aux CC est un concept 

complexe qui doit tenir compte des réalités économiques, sociales, politiques et 

environnementales. À des magnitudes différentes, les CC affectent le quotidien des 

populations partout dans le monde, spécialement celles qui vivent le long de la côte. La 

comparaison entre Chéticamp et le Vietnam, deux régions côtières vivant de pêche et 

d’aquaculture, a confirmé le fait que la considération au niveau locale est nécessaire afin 

de capter l’essence et la contribution de chaque indicateur.  

D’abord, il importe de mentionner qu’un élément méthodologique important a 

limité cette recherche, soit la difficulté de se procurer tous les documents pertinents à 

l’analyse. Puisque les deux régions à l’étude sont peu étudiées dans un contexte de 

vulnérabilité sociale aux CC et qu’une étude de terrain ne s’inscrivait pas dans le cadre de 

ce mémoire, il a été impossible de trouver toutes les données du modèle théorique 

spécifiques à chaque cas. Ce constat fait surtout référence aux données sur les inégalités 

qui ont été traitées sous un angle inter-régional seulement et non intra-communautaire 

ainsi qu’à la description simpliste de la diversification du revenu pour les habitants des 

deux régions. La crédibilité de certaines données provenant de sources gouvernementales 

et d’ONG, surtout pour les communes vietnamiennes doit également être considérée.  

Selon l’évaluation, la vulnérabilité sociale à Chéticamp découle majoritairement 

de facteurs individuels, c’est-à-dire, de la dépendance de la population aux ressources 

naturelles menacées et des salaires plus bas que les moyennes provinciales et nationales. 

Au niveau collectif, la communauté possède une gamme de services disponibles pour la 
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population et les conséquences des CC sont plutôt anticipées. Les institutions 

canadiennes sont bien ancrées et fortes, mais les filets et les services sociaux offerts à la 

population sont en déclin, de même que la protection environnementale. La stratégie 

nationale d’adaptation aux CC est déclarée, mais son application est douteuse. Les 

initiatives provinciales, municipales et hors du gouvernement sont communément 

exécutées.  

À Hai Duong et Huong Phong, les facteurs influençant la vulnérabilité 

individuelle sont les mêmes. Les institutions vietnamiennes, quoiqu’encore en évolution, 

démontrent également les mêmes caractéristiques que celles du Canada, mais dans une 

perspective de croissance. Il est difficile pour la SC de mener à terme des initiatives sur 

les CC indépendamment du gouvernement. C’est au niveau collectif que les différences 

sont plutôt notées à cause des impacts déjà bien présents des CC qui affectent les emplois 

et le quotidien des gens. Dans les deux cas, les interventions par les ONG, le CAÉ et 

SRD, ont été jugées les plus efficaces, notamment à cause de leur considération évidente 

des réalités locales qui contribuent le plus à la vulnérabilité sociale aux CC. Ces deux 

interventions sont similaires dans cette optique, mais présentaient des différences 

évidentes en lien avec les contextes locaux. À Chéticamp, le projet visait une stratégie 

d’adaptation future alors qu’à Hai Duong et Huong Phong, une meilleure capacité 

adaptative au moment même de l’intervention.  

Les deux populations à l’étude présentent donc une vulnérabilité sociale aux CC 

différente, mais une réponse adaptative similaire. De ce fait, cette étude de cas multiple a 

contribué au débat actuel quant à la capacité adaptative des pays développés et des PVD. 

Tant au niveau national que local, elle est plus similaire que différente à Chéticamp et à 
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Huong Phong et Hai Duong. 

Comme cette étude est isolée, il demeure important de continuer à contribuer à la 

littérature sur ce sujet. En effet, l’analyse de la vulnérabilité sociale des deux régions et 

de la contribution de deux interventions locales par des ONG fait ressortir le besoin de 

mener à terme des recherches similaires pour toutes les régions côtières, développées et 

moins développées. Il serait idéal de posséder une base de données exhaustive sur les 

aspects soient sociaux, économiques, politiques ou environnementaux les plus assujetties 

à contribuer à la vulnérabilité sociale ainsi que sur les succès et les échecs d’interventions 

et de stratégies qui ont tenté d’y remédier. Dans un monde où l’information a le potentiel 

d’être diffusée rapidement partout, les réalités locales et globales sont incontestablement 

fusionnées. Malgré des contextes particuliers, les approches préconisées lors des 

interventions réussies par des ONG telles le CAÉ et de SRD méritent d’être partagées.  
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ANNEXE I 

Tableau 6 : Distribution des pouvoir législatifs au Canada  

Compétences fédérales Compétences provinciales Compétences partagées 

Dette 

Impôts 

Postes 

Recensement et statistiques 

Défense 

Navigation 

Pêcheries 

Banques 

Citoyenneté 

Affaires autochtones 

Taxes provinciales 

Prisons 

Hôpitaux 

Municipalités 

Propriétés et droits civils 

Administration de la justice 

Éducation 

 

Pensions 

Immigration 

Agriculture 

Environnement 

Santé 

Source : Bureau du Conseil privé, 2010.  
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ANNEXE II 

Tableau 7: Liste des ministères gouvernementaux au Vietnam 

Ministère de la défense nationale Ministère de l’agriculture et du 

développement rural 

Ministère de la sécurité publique Ministère de l’industrie et du commerce 

Ministère des affaires étrangères Ministère de la planification et des 

investissements 

Ministère de la justice Ministère de la santé 

Ministère des finances Ministère des sciences et de la technologie 

Ministère des transports Ministère de l’industrie et du commerce 

Ministère de la construction Ministère des ressources naturelles et de 

l’environnement 

Ministère de l’éducation et de la formation Ministère de l’information et des 

communications 

Ministère des affaires intérieures L’inspection 

Banque Centrale du Vietnam Comité des affaires ethniques et 

minoritaires 

Ministère du travail, des vétérans et des 

affaires sociales 

Ministère de la culture des sports et du 

tourisme 

Source : Vietnam Government Portal, 2014a.  
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ANNEXE III 

Tableau 8 : Listes des ministères représentés à Huong Tra 

Ministère du travail Ministère des affaires intérieures 

Département d’économie Ministère de la justice 

Ministère de l’information et des 

communications 

Ministère de la planification et des 

investissements 

Ministère de la santé Inspection 

Source : Thi Xa Huong Tra (2009).  
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ANNEXE IV 

Figure 6 : Carte des régions rurales et urbaines en Nouvelle-Écosse 

 

Source : Lambert, s.d. 
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ANNEXE V 

Figure 7: Carte géographique détaillée de la Nouvelle-Écosse 

 

 

Source: Blanc-Sablon, s.d. 
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ANNEXE VI 

Tableau 9: Professionnels de la santé disponibles à Chéticamp 

Professionnels de la santé Nombre total Nombre total bilingue 

Centre de santé 

communautaire 

1 Les employés du centre sont 

majoritairement bilingues 

Clinique médicale 

(les services de chirurgie 

vasculaire, de cardiologie, 

d’ophtalmologie sont 

disponibles sur demande) 

1 n.d. 

Ambulanciers 10 4 

Chiropracticiens 0 0 

Conseiller (à la personne, 

drogues) 

2 jours semaines  

Dentistes 0 0 

Diététiste 1 0 

Ergothérapeutes 4 jours par semaine 4 jours par semaine 

Infirmier(ère)s 15 13 

Médecins de famille 4 4 

Optométristes 1 fois par mois 1 

Orthodontistes 0 0 

Orthopédistes Occasionnellement  0 

Pharmaciens 2 1 

Source: Arsenault, 2008. 
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ANNEXE VII 

Figure 8 : Indicateurs de changement climatique en Nouvelle-Écosse (seulement 

disponible en anglais) 

 

Source : Basaran et collab., 2011 
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ANNEXE VIII 

Tableau 10: Scénarios potentiels des changements climatiques à Chéticamp 

Paramètre 1980 2020 2050 2080 

Température 

annuelle (°C) 

6.2 7.2 8.3 9.6 

Hiver -4.2 -3.0 -1.7 -0.4 

Printemps 3.3 4.2 5.3 6.4 

Été 16.8 17.8 18.9 20.0 

Automne 8.8 9.8 10.9 12.1 

Précipitations 

annuelles 

(mm) 

1388,7 1419,8 1441,2 1480,6 

Hiver 417.6 432.1 446.8 465.0 

Printemps 275.4 285.2 292.0 305.7 

Été 287.3 291.0 288.8 288.0 

Automne 408.5 411.0 413.0 422.1 

     

 2025 2055 2085 2100 

Augmentation 

du niveau de la 

mer (m) 

0,16 ± 0,03 0,45 ± 0,15 0,86 ± 0,36 1,10 ± 0,48 

Source: Richards et Daigle, 2011.  

 

 

 

 

 

 



 

 93 

ANNEXE IX 

Tableau 11: Les caractéristiques du Cadre stratégique fédéral sur l’adaptation  

Rôle fédéral Critères pour cerner les priorités 

fédérales 

Intégrer et transmettre les connaissances 

sur les conséquences du changement 

climatiques et sur l’adaptation 

Considérer la nature des impacts de la 

vulnérabilité 

Renforcer la capacité d’adaptation pour 

répondre aux changements et aider les 

Canadiens à agir et encourager les 

collaborations 

Pertinence des mesures fédérales (porter 

une attention particulière aux secteurs qui 

dépendent de la compétence et des moyens 

du gouvernement fédéral, choisir un 

moment propice à l’adoption de mesures 

d’adaptation où les actions seront rentables 

et efficaces) 

Inclure l’adaptation dans les politiques et 

les plans fédéraux 

Intégration de la capacité à tous les niveaux 

et l’évaluation des politiques et des 

programmes de façon courante 

 Maximiser le potentiel de collaboration 

Source : Gouvernement du Canada, 2011. 
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ANNEXE X 

Figure 9: La structure de la plateforme d’adaptation du gouvernement Canadien 

 

Source: Ressources naturelles Canada, 2014a.  
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ANNEXE XI 

Tableau 12: Les actions adaptatives élaborés dans le « Climate Change Action 

Plan » (présentées en anglais afin de préserver l’intégrité) 

Action 53 : Create an Adaptation Fund within Nova Scotia Environment to encourage 

adaptation research and development starting in 2009. 

Action 54 : Develop statements of provincial interest on adaptation by 2010 to provide 

guidance on land-use planning. This is a formal tool, established under the Municipal 

Government Act, to protect the province's interest in such areas as land use, water 

resources, and community planning. 

Action 55 : Incorporate climate change impacts and adaptation response plans into the 

strategies and initiatives of all provincial departments by 2012. 

Action 56 : Establish criteria in 2009 for the consideration of climate change during Nova 

Scotia Environment's environmental assessment process and develop a guide to climate 

change for project proponents. 

Action 57 : Launch a web-based clearinghouse of information and tools to support 

adaptation to climate change in Nova Scotia in 2009. 

Action 58 : Begin work on a provincial vulnerability assessment and progress report on 

adaptation to climate change in Nova Scotia. This report, which will be updated 

biannually, will provide updates on the latest climate research, review critical information 

gaps, and provide policy direction for the province. 

Action 59 : Continue to work with the other Atlantic provinces on common adaptation 

goals. 

Action 60 : Create an interdepartmental steering committee and external advisory 

committee responsible for coordinating adaptation efforts and providing adaptation 

policy advice, in 2009. 

Action 61 : Ensure that design standards and plans for new provincial construction, and 

for the renewal of existing provincial infrastructure, reflect projected climate trends, not 

historical records, by 2010. 

Action 62 : Release a Sustainable Coastal Development Strategy by 2010. A major part 

of the strategy will focus on strengthening our resiliency to climate change impacts along 

our coast. 

Action 63 : Take sea-level rise into consideration and place priority on conserving coastal 

wetlands in preparing a policy to prevent net loss of wetlands. The Environmental Goals 
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and Sustainable Prosperity Act requires that this policy be developed by 2009. 

Action 64 : Develop a strategy to ensure the sustainability of the province's natural 

capital in forests (forestry), minerals (mining), parks, and biodiversity by 2010. This 

strategy will be led by the Department of Natural Resources. 

Action 65 :  Develop a comprehensive water resource management strategy by 2010. As 

a key priority, the strategy will consider climate change impacts on water quality and 

quantity. 

Action 66 : Lead, through the Department of Natural Resources, an interdepartmental and 

forest industry working group on forest carbon management and forest adaptation to 

climate change. 

Source : Climate Change Nova Scotia, 2011b.   
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ANNEXE XII 

Tableau 13 : Les activités principales et les résultats escomptés de l’intervention par 

le CAÉ 

Activité Description 

L’identification de barrières, enjeux et 

lacunes scientifiques sur l’impact des 

changements climatiques pour la pêche et 

le tourisme  

-Synthétiser l’information scientifique déjà 

existante 

-Développer une revue de littérature en 

français sur les changements climatiques, 

les secteurs à l’étude et l’adaptation 

-Présenter ces résultats aux membres de la 

communauté concernés 

-Approfondir et adapter la recherche 

Renforcement des capacités et engagement 

communautaire 

-Rencontre et formation sur la recherche 

participative pour l’équipe locale 

-Évènements communautaires afin 

d’introduire le projet 

-Diffusion médiatique du projet 

-Diverses présentations au sein de la 

communauté 

-Forum communautaire afin d’assurer une 

durabilité au projet 

 

Collaboration régionale -Rencontres de comités 

-Projets de recherche étudiants 

-Consultation avec des experts 

-Présentations et rédaction des études de 

cas (pêche et tourisme) 

-Diffusion d’un mémo mensuel 

Développement de nouveaux outils et 

méthodologies 

-Groupes de discussion avec les employés 

des secteurs de la pêche et du tourisme 

-Développement du contenu et des 

indicateurs pour les trousses à outils 

-Continuité de la recherche pour assurer la 

rigueur de l’information et des données 

collectées 

-Révision des trousses et compilation des 

données pour les études de cas. 

-Finaliser et imprimer les trousses 

Transfert des connaissances -Communication sur le projet via un site 

web, des ateliers et la diffusion du mémo.  

-Présentations à diverses conférences et 

ateliers 
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Résultats à court terme Résultats à long terme 

-Transfert de nouvelles connaissances sur 

les impacts des changements climatiques 

sur les secteurs de la pêche et du tourisme 

-Développement d’indicateurs pour 

mesurer les changements 

environnementaux afin d’aider les pêcheurs 

et les employés du tourisme 

-Développement de nouveaux outils pour 

évaluer les risques et planifier des 

stratégies adaptatives potentielles 

-Disponibilité de trousses bilingues sur les 

changements climatiques et l’adaptation 

afin d’aider les communautés côtières qui 

dépendant de ressources naturelles 

 

-L’usage fréquent des trousses à outils par 

d’autres communautés de la région 

-L’augmentation de la capacité locale pour 

la recherche participative et de 

collaborations régionales 

-Un transfert des connaissances de 

Chéticamp à d’autres communautés faisant 

face à des défis semblables 

-Une compétitivité durable des secteurs 

chez les communautés côtières rurales de la 

région face aux impacts des changements 

climatiques 

 

Source : Graham, 2010.  
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ANNEXE XIII 

Graphique 1 : Statistiques sur le niveau d’éducation à Hai Duong et à Huong Phong 

(%) 

 

Source : Sen, 2011.  
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ANNEXE XIV 

Tableau 14 : Possessions des individus à Huong phong et Hai Duong 

Item Pourcentage d’individus qui en possède 

Radio 30% 

Télévision 90% 

Bateau 42% 

Gilets de sauvetage 38% 

Lampe de poche 52% 

Trousse de premiers soins 10% 

Pompes 38% 

  

Source : Sen, 2011.  
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ANNEXE XV 

Tableau 15: Scénarios potentiels des changements climatiques pour la région côtière 

centrale du Vietnam en comparaison avec les données de 1980-1999 (Thua Tien 

Hue)  

Paramètre 2020 2040 2060 2080 

Augmentation 

de la 

température 

annuelle (°C) 

0,5 1,1 1,8 2,4 

Augmentation 

des 

précipitations 

annuelles (%) 

1,5 3,1 4,9 6,4 

Augmentation 

du niveau de la 

mer  (cm) 

(scénario le 

plus modeste) 

11 23 35 50 

Augmentation 

du niveau de la 

mer (cm) 

(scénario le 

plus sévère 

12 24 44 71 

Source : Banque Mondiale, 2010. 
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ANNEXE XVI 

Tableau 16 : Susceptibilité aux évènements climatiques pour la région centrale 

côtière du Vietnam 

Évènement Degré du risque 

Tempêtes Très sévère 

Crues des rivières Très sévère 

Crues subites Sévère 

Sècheresses Sévère 

Intrusion d’eau salée Moyen 

Crues des mers Moyen 

Source : Banque Mondiale, 2010. 
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ANNEXE XVII 

Tableau 17 : Résumé de la stratégie nationale du Vietnam sur les changements 

climatiques 

Objectifs Priorités pour 2011-2015 

1. Lutter activement contre les désastres 

naturels et suivre de près les fluctuations 

climatiques 

1. Planifier une stratégie pour 2016-2025 

2. Garantir la sécurité alimentaire et l’accès 

à l’eau potable 

2. Assurer un volet scientifique et 

technologique pour la stratégie 

3. Protéger et développer de façon durable 

les forêts, augmenter la capacité 

d’absorption des GES et conserver la 

biodiversité 

3. Faire la mise à jour des technologies 

pour la prévision météorologique et de 

l’observatoire hydrométéorologique au delà 

de 2020 

4. Réduire les émissions de GES 4. Développement et mise en œuvre d’un 

programme de gestion de l’eau et 

d’adaptation dans la région du Mékong 

5. Renforcer le rôle de l’État dans la lutte 

contre les changements climatiques 

5. Planifier l’estimation et l’évaluation des 

émissions de GES et assurer la gestion 

d’activités de réduction des émissions 

6. Renforcer les capacités des 

communautés afin qu’elles puissent faire 

face aux conséquences des changements 

climatiques 

6. Développement et mise en œuvre d’un 

programme de lutte contre les changements 

climatiques dans les grands centres urbains 

7. Développement de nouvelles 

technologies climatiques 

7. Améliorer la qualité des systèmes de 

digues en harmonie avec les effets anticipés 

de l’augmentation du niveau de la mer  

8. Promouvoir l’intégration et la 

coopération internationale ainsi que 

l’action vietnamienne sur le climat 

8. Améliorer la qualité des soins de santé 

au niveau communautaire en harmonie 

avec les effets anticipés des changements 

climatiques 

9. Diversification des ressources 

financières et prioriser les investissement 

efficaces 

9. Développement et mise en œuvre d’un 

programme de développement 

socioéconomique pour les îles 

résidentielles en harmonie avec les effets 

anticipés des changements climatiques et 
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l’augmentation du niveau de la mer  

 10. Développer un plan permettant la mise 

en œuvre et la promotion de programmes 

communautaires qui s’adaptent aux 

changements climatiques de façon efficace 

Source : Vietnam Government Portal, 2014b. 
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ANNEXE XVIII 

Graphique 2 : Distribution du financement associé aux changements climatiques 

par toutes les organisations impliquées au Vietnam 

 

Source : Fortier, 2010 
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ANNEXE XIX 

Tableau 18 : Les activités principales et les résultats escomptés de l’intervention par 

SRD 

Résultats escomptés  Activités 

1. Les enjeux et les besoins de la population en 

lien avec la vulnérabilité aux évènements 

climatiques et la capacité d’adaptation aux 

changements climatiques sont identifiés et 

analysés 

-Évaluation des besoins 

-Planification d’un plan de mitigation 

-Atelier de rétroaction 

2. Les capacités de s’adapter aux changements 

climatiques des gouvernements locaux et des 

populations (surtout les groupes les plus 

vulnérables) se sont améliorées.  

-Atelier d’introduction et de 

planification 

-Formations sur le développement de 

capacités de planification, de 

surveillance, de mise en œuvre et de 

stratégies de mitigation 

-Établir un système de détection 

précoce du climat 

-Organiser deux pratiques des 

procédures sécuritaires à adopter 

-Atelier une fois par année afin de 

partager de l’information et les leçons 

apprises 

-Développement et distribution de 

bannières sur la prévention du risque et 

le CBDRM dans le district 

-Développement de bannières, de 

pamphlets et d’un slogan 

-Organisation de deux campagnes de 

prévention  sur la mitigation du risque 

et les changements climatiques 

3. Le renforcement des capacités de l’équipe de 

secours afin qu’elles puisse aider la 

communauté lors d’évènements climatiques 

-Former 12 équipes de 10 membres 

chaque afin de sensibiliser les 

populations aux changements 

climatiques et de secourir les gens lors 

d’évènements climatiques intense 

-Former ces équipes sur la 

communication, les moyens de 

sensibilisation et les premiers soins 

-Fournir de l’équipement de sauvetage 

(gilets de sauvetage, cordes, lampes de 

proche, hauts parleurs, vêtements 

imperméables et bateaux) 
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4. Des stratégies d’adaptation et de mitigation 

de type CBDRM sont intégrées et appliquées 

afin de maintenir des modes de vie et un revenu 

durable pour les populations locales 

-Formation technique sur l’aquaculture 

et le traitement de l’eau 

- Faire la démonstration d’une méthode 

alternative d’élevage approprié aux 

conditions environnementales des 

communes à un groupe d’aquaculteurs 

afin d’augmenter le revenu 

-Tester une nouvelle variété de riz 

résistante à la salinité 

-Soutenir 20 ménages dans la 

cultivation de légumes sur des 

plateformes flottantes afin de s’adapter 

aux inondations 

-Organisation d’un séminaire afin de 

réviser la stratégie et partager les 

apprentissages 

-Installation d’un système de signaux 

afin d’avertir les aquaculteurs de 

déchargements d’eau dans les zones 

d’élevage 

-Plantation d’arbre près de l’autoroute 

afin d’éviter l’érosion, les vagues et le 

vent 

-Installation d’un système de 

surveillance afin de suivre l’exécution 

des activités au niveau des communes 

et des ménages 

5. Les stratégies d’adaptation sont documentés 

et partagées à d’autres communes dans le 

district et à divers médias locaux 

-Partager la stratégie de CBDRM à 

tous les villages des deux communes 

-Documenter les cas réussis 

d’adaptation et de mitigation et les 

partager avec tous les villages des deux 

communes 

-Diffusion de l’information et 

distribution de pamplhets su rle projet 

aux médias quatre fois par année 

-Organisations d’ateliers sur le projet 

et ses résultats dans les villages, 

communes et au niveau provincial 

-Organisation de trois visites dans 

d’autres régions possédent des stratégie 

de CBDRM pour des membres des 

communes 

-Atelier final sur le déroulement global 

du projet 

-Évaluation finale  
Source : SRD, 2010.  
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